AFRICITES 4

RENCONTRE TRIPARTITE

MINISTRES, MAIRES, PARTENAIRES DE COOPERATION
RAPPORT PREPARATOIRE

08-08-06

Introduction

1. Lutte contre la pauvreté et évolution des stratégies des partenaires de coopération

L’inscription de la lutte contre la pauvreté dans la stratégie des partenariats de coopération

Les cadres de l’aide internationale au développement 

Décentralisation et lutte contre la pauvreté

2. Le contexte de la décentralisation en Afrique 

Décentralisation et gouvernance 

Modernisation de l’Etat

Démocratie et légitimité

Revalorisation du local 

La situation du mouvement de décentralisation en Afrique 

3. L’appui des partenaires de coopération à la décentralisation et au renforcement des collectivités locales africaines

L’articulation entre décentralisation et lutte contre la pauvreté dans les programmes des partenaires de coopération  

Les programmes de coopération

Figures géographiques

Appui des dynamiques de décentralisation 

Réformes administratives 

Renforcement des collectivités territoriales 

4. Pour une stratégie coordonnée et concertée de coopération
A. Articuler appui à la décentralisation et aide budgétaire

B. Organiser la coordination des partenaires de coopération  

C. Définir les échelles pertinentes

D. Assurer le financement du développement local

E. Favoriser les coalitions d’acteurs locaux

F. Rechercher la cohérence des politiques 

G. Appuyer la coopération décentralisée

H. Mettre en place un processus d’évaluation réciproque 
En guise de conclusion

INTRODUCTION

1. Le Sommet Africités 4, la quatrième édition panafricaine des Journées des collectivités locales, se tiendra à Nairobi, Kenya, du 18 au 24 septembre 2006. Le Thème du Sommet est : « Construire des coalitions locales pour la réalisation effective des objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) au sein des collectivités locales africaines ». Dans ce cadre se déroulera une rencontre de dialogue tripartite entre Ministres responsables de la décentralisation, Autorités locales et Partenaires techniques et financiers.

2. Ce rapport, préparatoire à cette rencontre, vise à dégager des éléments d’appréciation, d’information et d’interpellation à l’attention des participants. Il s’appuie sur une première analyse des programmes et des projets d’appui à la décentralisation et au renforcement des collectivités territoriales conduits en Afrique sub-saharienne par les partenaires de coopération, institutions internationales et agences de coopération bilatérales.. 

3. Pour l’ensemble des acteurs et des partenaires au développement, il est désormais établi que l’approfondissement des dynamiques de décentralisation et le renforcement des collectivités territoriales sont indispensables pour réaliser les Objectifs du Millénaire et réduire durablement la pauvreté en Afrique. J. SACHS a ainsi évalué à 70 % la part des résultats qui incombera à l’action des autorités locales pour atteindre les OMD, en concertation avec les gouvernements nationaux et tous les partenaires impliqués.

4. Les réformes décentralisatrices les gouvernements locaux africains se sont traduites par des transferts de compétences décisives pour la fourniture de services de base correspondant aux sept premiers OMD. Leur apport est à la fois stratégique et opérationnel. C’est en effet à l’échelle des municipalités, principal échelon décentralisé en Afrique, que les cibles proposées par les OMD seront précisées en fonction des réalités et des besoins locaux, et que les solutions les plus réalistes et les plus efficaces pourront être collectivement définies. L’enjeu du renforcement des capacités politiques et administratives des municipalités est donc une priorité absolue dans l’agenda du Millénaire. 

5. Le rôle des partenaires de coopération, dont les stratégies ont été formellement réorientées vers la réalisation des OMD et qui par ailleurs appuient largement la mise en place des processus de décentralisation et de renforcement des gouvernements locaux, peut donc être capital. L’analyse des principes et du contenu des programmes mis en œuvre par les partenaires de coopération doit permettre de renforcer la compréhension et le dialogue entre eux et avec tous les acteurs de la décentralisation et ainsi accroître leur impact en terme de réduction de la pauvreté. 

6. Le PDM et le Club du Sahel ont réalisé, en octobre 2003, dans le cadre de la préparation de Africités 3, à Yaoundé, une étude sur « Les politiques des institutions de coopération dans l’appui aux processus de décentralisation en Afrique ». Cette étude avait été menée de manière à identifier, informer et mobiliser les institutions financières et les institutions de coopération, bilatérales et multilatérales, qui sont les principaux partenaires internationaux des gouvernements, des municipalités et des régions africaines. Elle partait d’une analyse des documents produits par les agences, d’entretiens directs auprès de certains responsables ; elle était appuyée par une enquête légère menée par questionnaire (neuf agences ont répondu à ce questionnaire). Seize agences avaient été prises en compte, celles des coopérations Allemande, Canadienne, Danoise, Espagnole, des Etats-Unis, Française, Italienne, Japonaise, Néerlandaise, Norvégienne, Suédoise, Suisse ; les institutions de la Banque Mondiale, du PNUD, de l’UNCHS et de l’Union européenne. Cette approche était complétée par une enquête légère auprès de maires africains et de ministres africains chargés de la décentralisation.

Un résumé de cette étude sera distribué aux participants de la rencontre tripartite. L’étude est consultable sur le site du PDM ; http//www. ….

7. Ce rapport préparatoire est une actualisation de l’étude de 2003 ; il met l’accent sur l’évolution des politiques de coopération du fait de la prise en compte des Objectifs du Millénaire pour le Développement. Ce rapport s’appuie sur plusieurs sources : 

· la documentation (fiches projets, évaluations, concept papers…) des partenaires de coopération relative aux programmes et aux projets et disponible en externe ; l’ensemble du matériau récolté dans ce cadre est présenté de façon synthétique dans le tableau en annexe 2 ; 

· les notes d’analyse, évaluations et études réalisées par les bailleurs, de façon directe ou indirecte, en particulier celles de l’OCDE ; 

· des données actualisées sur les processus de décentralisation en Afrique ; 

· une revue de la littérature scientifique récente sur les thèmes « Décentralisation » et « Développement local » en Afrique.

Il s’appuie en outre sur les observations issues du suivi régulier assuré par le PDM sur ces questions.

8. Ce rapport préparatoire s’organise en quatre temps. Une première partie retrace brièvement les récents repositionnements théoriques et stratégiques de la coopération internationale pour retracer le contexte global de réflexion et d’intervention des partenaires de coopération ; une attention particulière est consacrée à la construction de l’articulation entre décentralisation et lutte contre la pauvreté. Une seconde partie propose un rapide état des lieux de la décentralisation en Afrique, et en dessine les succès mais aussi les faiblesses. Une troisième partie est consacrée à une analyse rapide et transversale des programmes et des projets récents conduits par les bailleurs de fonds (géographique, thématique, méthodologique notamment). La quatrième partie propose les orientations d’une stratégie en matière de décentralisation et réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement ; stratégie coordonnée et concertée entre Etats africains, collectivités locales africaines et partenaires de coopération 

1. LUTTE CONTRE LA PAUVRETE ET EVOLUTION DES STRATEGIES DES PARTENAIRES DE COOPERATION

L’inscription de la lutte contre la pauvreté dans la stratégie des partenariats de coopération
9. En septembre 2000, l’Organisation des Nations Unies réunie en Assemblée générale a adopté la Déclaration du Millénaire ; cette déclaration rappelle les principes fondateurs de l’engagement des Nations Unies et de ses membres pour le développement et la paix, et fixe huit grands objectifs à atteindre d’ici 2015 qui permettront de « délivrer [leurs] semblables de la misère […] et faire du droit au développement une réalité pour tous »
. 

Ces Objectifs du Millénaire pour le développement offrent des perspectives quantitatives très précises qui serviront de référence à tous les bailleurs et opérateurs de l’aide internationale. 

http://unstats.un.org/unsd/mifre/pdf/mdglist_f.pdf 

10. L’adoption de la déclaration du Millénaire et des Objectifs du même nom fournit des cibles opérationnelles ; elle appelle à ce titre des transformations dans les politiques et les programmes des partenaires de coopération vers une réorientation systématique des stratégies vers les services de base dans une démarche axée sur les résultats. 

Les OMD, par la précision des cibles qu’ils définissent et par le consensus mondial dont ils sont porteurs, peuvent fournir un cadre d’intervention précieux aux partenaires de coopération agissant dans le domaine de la décentralisation et du développement local. 

La fourniture de services publics locaux accessibles aux populations est la pierre angulaire de la réduction de la pauvreté. En effet compte tenu du développement des compétences des municipalités (éducation, santé, infrastructures locales, développement économique…) offert par l’approfondissement des processus de décentralisation, les collectivités locales occupent une position stratégique d’impulsion, de planification et de réalisation de ces services publics. 

L’effectivité des dynamiques de décentralisation et le renforcement des collectivités territoriales sont donc potentiellement déterminants pour la réduction durable de la pauvreté en Afrique. 

Les cadres de l’aide internationale au développement 

11. Parallèlement à la problématisation de la lutte contre la pauvreté, les bailleurs de fonds internationaux redéfinissent les lignes directrices de leurs politiques et de leurs actions : l’adoption de la Déclaration du Millénaire s’inscrit en effet dans un mouvement plus global de reformulation des principaux concepts structurant l’intervention des bailleurs de coopération autour de la notion de lutte contre la pauvreté, qui succède à l’ajustement structurel en vigueur jusque dans la seconde moitié des années 90. 

12. Le coût global des mesures attendues pour atteindre ces objectifs est évalué à 50 milliards de US$ supplémentaires par an jusqu’en 2015. L’aide publique internationale au développement, bilatérale et multilatérale, doit donc augmenter significativement. 

Les données collectées par l’OCDE relatives à l’aide publique totale délivrée en 2004 par ses membres montrent une augmentation de près de 6 % par rapport à 2003, soit un montant total de près de 80 milliards de US$. 

L’OCDE estime que si les engagements pris en 2005 sont tenus, dont celui de doubler l’aide à l’Afrique annoncé par le G8 de Gleneagles, la progression de l’aide publique de totale de l’OCDE équivaudra bien à 50 milliards entre 2004 et 2010, pour atteindre 130 milliards de US$. 

Parallèlement à l’augmentation de l’aide octroyée par les gouvernements des pays membres de l’OCDE, un certain nombre de pays dits « émergents » consacrent une aide croissante au développement, tels la Chine en Afrique, sans que les montants et les modalités de cette aide ne soient ni très bien connus ni soumis aux recommandations internationales.

13. La progression quantitative de l’aide internationale au développement s’accompagne d’un certain nombre de réorientations qualitatives.

L’initiative d’allègement de dette dite « PPTE renforcée » lancée en 1999 a marqué l’introduction de la dynamique « PRSP », qui prévoit la conception d’une stratégie de lutte contre la pauvreté à moyen terme par 70 pays éligibles aux dons et prêts de la Banque mondiale et du FMI. L’élaboration du PRSP doit s’opérer de la façon la plus participative possible afin d’en garantir une appropriation collective approfondie au sein des sociétés locales. Chaque Etat bénéficiaire de l’aide internationale est aujourd’hui doté d’un PRSP, document de référence partagé par l’ensemble des partenaires de coopération comme cadre unique d’action ; 

14. Même si cette préoccupation n’est pas nouvelle, les acteurs de coopération établissent une relation forte entre démocratie, bonne gouvernance et « accountability » d’une part et développement d’autre part. Dans cette perspective il mettent en exergue un certain nombre de critères de démocratie et de « bonne gouvernance » indispensables à l’octroi de l’aide internationale ; un certain degré de décentralisation, assurant une plus grande responsabilité des leaders politiques et une transparence accrue en matière de gestion, fait partie des indicateurs positivement appréciés. 

Faute de satisfaire à ces critères les gouvernements récipiendaires verront l’aide qui leur est accordée diminuer et/ou être réorientée vers des canaux réputés moins risqués (mise en œuvre directe des projets et programmes, recours aux opérateurs privés).

15. Sous l’impulsion des économistes de la Banque mondiale notamment, la problématique de l’affectation de l’aide prend une ampleur particulière. Un certain nombre de bailleurs de fonds font preuve d’une sélectivité croissante en faveur des gouvernements présentant les meilleures performances économiques et sociales. Le Country Policy and Institutional Assessment (CPIA) conçu et utilisé par la Banque Mondiale évalue ainsi les pays sur la base de vingt critères regroupés en quatre groupes : la gestion économique, les politiques structurelles, les politiques de cohésion sociale, la gestion et les institutions du secteur public. Il doit notamment présider à l’affection des ressources de l’AID. 

Le Millenium Challenge Account (MCA) américain correspond à la même logique. Le président américain s’est ainsi engagé à augmenter l’aide publique au développement de 50 % sur 3 ans, les budgets supplémentaires étant affectés au fonds MCA à l’attention de pays « gouvernant de manière juste, misant sur les populations et encourageant la liberté économique ». Seize indicateurs de performance ont ainsi été fixés pour présider à la sélection des pays éligibles, avant recommandation qualitative du board du MCA.  

16. Le modèle de développement préconisé par les grandes institutions de l’aide internationale, a peu évolué depuis l’ajustement structurel, même si la lutte contre la pauvreté incarnée par les OMD, et non plus l’ajustement des économies, en constitue désormais l’objectif final. Le fondement reste l’intégration à l’économie mondiale, notamment par le commerce, qui doit garantir une croissance économique soutenue qui elle-même, sous réserve d’une relative bonne gouvernance et d’une appropriation des réformes politiques et économiques par les bénéficiaires, se traduira par la réduction durable de la pauvreté. Les critères d’éligibilité au MCA soulignent cette permanence. 

17. En octobre 2001, le NEPAD a été validé comme stratégie continentale de développement sous l’égide de l’Union africaine. Dans une perspective très économique, fondée sur la rénovation des relations financières et commerciales entre l’Afrique avec le reste du monde au service de l’intégration à l’économie globale, le NEPAD comporte le mérite remarquable d’être le produit d’une dynamique interne à l’Afrique et d’une alliance de ses leaders face à la communauté internationale. Reconnu aujourd’hui, en dépit de ses insuffisances programmatiques et opérationnelles, comme un cadre pertinent de partenariat entre l’Afrique et les partenaires de coopération, sa mise en œuvre pourrait être conçue dans une complémentarité étroite avec toutes les autres stratégies visant la réalisation des OMD. L’insuffisance de son appropriation populaire est toutefois son premier point faible.  

18. Sous l’impulsion de l’OCDE notamment, la problématique de l’harmonisation des politiques et des procédures de l’aide internationale fait l’objet de réflexions et de résolutions de plus en plus précises : la Déclaration de Paris, adoptée en mars 2005
, rappelle la nécessaire inscription de l’action des bailleurs dans les stratégies nationales des pays bénéficiaires, tout en consacrant une attention particulière à la nécessité d’une plus grande coordination (des instruments propres à chaque bailleur et des bailleurs entre eux), d’une harmonisation accrue des interventions, d’une affectation et d’une gestion basées sur les résultats, l’ensemble au service d’une efficacité renforcée pour l’aide internationale. 

20. La réflexion concernant l’aide budgétaire (aide directe aux budgets des gouvernements) progresse pour un certain nombre de bailleurs de fonds, dont l’Union européenne, le DFID, la coopération néerlandaise... Des expériences concertées ont été conduites dans un certain nombre de pays africains (Ouganda, Rwanda, Mozambique, Burkina Faso), dont les premières évaluations montrent une certaine pertinence ; l’aide budgétaire permet selon les bailleurs une meilleure appropriation des politiques de développement par les acteurs nationaux et une coordination accrue des programmes de coopération. La prévisibilité des apports budgétaires renforce l’autonomie de planification et de gestion locale. 

21. Ces évolutions concourantes, parfois aussi contradictoires, dessinent le paysage actuel de l’aide internationale et les cadres théoriques d’élaboration des stratégies de ses bailleurs ; en retracer les grandes lignes permet d’identifier et de comprendre le contexte d’intervention des partenaires de coopération pour appuyer le processus de décentralisation et renforcer les collectivités territoriales en Afrique. 

Décentralisation et lutte contre la pauvreté

22. Tout programme ou projet, dont ceux incluant une composante « décentralisation » ou « développement local » s’inscrit dans ces dynamiques globales et cherche à répondre à l’objectif final de réduction de la pauvreté, selon des approches et des méthodes qui peuvent toutefois différer selon la culture des partenaires et la trajectoire ou les choix des pays bénéficiaires. 

En Afrique comme ailleurs, la décentralisation, perçue comme une procédure de rapprochement des centres de décision et des acteurs de l’implémentation vers les populations ciblées, doit accroître l’impact direct des interventions de développement auprès des populations les plus pauvres. 

23. Tout en répondant le plus souvent à des préoccupations strictement internes aux sociétés locales, la décentralisation a été, dès les années 80, intégrée dans les recommandations des partenaires de coopération, et incluse, pour la plupart des Etats, dans l’éventail de réformes institutionnelles conditionnant l’accès aux crédits internationaux.

Mais ni sa promotion par les bailleurs de fonds ni la formulation qui en était faite par les leaders et les populations africaines ne reliaient explicitement décentralisation et lutte la pauvreté et l’établissement du lien entre les deux processus est plus tardif. Il s’agissait avant tout de refonder le contrat politique associant gouvernants et gouvernés selon le modèle occidental de démocratie représentative, l’échelon local garantissant un meilleur contrôle des citoyens sur les équipes gestionnaires. 

L’existence de programmes de développement local intégré en zones rurales ou dans certains quartiers des métropoles africaines, principalement orienté vers l’intervention sur les infrastructures de base et l’amélioration des conditions de production ou de commerce local, n’incluait pas explicitement de réflexion sur le renforcement des pouvoirs municipaux.

24. La lutte contre la pauvreté telle que déclinée en objectifs par la Déclaration du Millénaire s’est imposée de façon indépendante et dans le cadre de réflexions menées à l’échelle du continent ou des Etats. La création des DSRP, nés dans le contexte de l’initiative PPTE, marque officiellement l’inscription de la lutte contre la pauvreté dans l’instrumentation de l’aide internationale : toute action de coopération, qu’elle soit financière ou sous forme de programmes et projets, devra s’inscrire dans le DSRP formulé par le gouvernement de façon participative. 

Les communes et leurs élus, déjà solidement instituées dans un certain nombre de pays, sont invités à s’associer au processus de préparation du DSRP, au même titre que tous les groupes d’acteurs. Mais le mécanisme d’ensemble reste bien piloté et guidé depuis le centre, et dans les faits l’association des élus et collectivités à la définition des stratégies nationales de lutte contre la pauvreté est le plus souvent marginale et incidente. 

25. L’impact positif de la décentralisation sur la réduction de la pauvreté n’est donc pas organiquement constitutif des stratégies de développement nationales établies dans la mouvance DSRP. 

Pour la plupart des partenaires de coopération, c’est la réflexion sur la transformation des modalités de gouvernance locale qui va contribuer à établir le lien : la décentralisation apparaît comme un outil parmi d’autres d’empowerment des pauvres. L’argument majeur repose sur la proximité géographique, qui garantit un niveau d’information et de mobilisation supérieur des leaders politiques et des populations sur les réalités et les besoins locaux, et facilite ainsi l’obtention de résultats visibles. 

26. Ce triptyque « Décentralisation - Gouvernance locale - Développement local » théorisé et partagé par les bailleurs de coopération peut être résumé comme suit : 

· La décentralisation permet de mesurer la responsabilité et la capacité d’écoute des décideurs politiques et les méfaits de la corruption et de l’affairisme sont réduits. Les coûts de transaction sont minimisés ; 

· La mobilisation des communautés et la valorisation du capital social ont des chances supérieures d’être durablement initiées ; 

· Il est plus difficile de négliger les échecs des programmes et des projets quand les communautés locales deviennent à la fois des clients et des évaluateurs du service fourni ; au contraire les fournisseurs de ces services sont tenus de prendre en compte les besoins et les contextes et en quelque sorte obligation de résultats. 

27. D’un point de vue analytique, l’approche s’apparente à la transposition des mécanismes de l’offre et de la demande au fonctionnement du marché local de services de base.

Au regard de la réalisation des OMD, il est peu question des déterminants de la pauvreté, qui sont multiples, des structures locales des inégalités ou encore des rôles spécifiques de la collectivité territoriale (en dehors de la nécessaire « accountability » dont elle doit faire preuve à l’égard des citoyens). 

Surtout la réduction durable des inégalités sociales repose sur la fourniture de services de base accessibles aux populations, donc sur la conception d’une politique d’accès, qui relève de la fonction redistributive d’une autorité publique. 

Cette fonction redistributive replace le rôle politique des autorités locales au premier plan : l’organisation de l’accès de tous aux ressources disponibles ou générées par l’activité économique et la fiscalité appelle en effet la construction de consensus et l’intériorisation de solidarités qui ne peuvent surgir de façon « naturelle » de l’empowerment des exclus tel qu’il est conçu par les partenaires de coopération (la capacité à la prise de parole publique).

2. LE CONTEXTE DE LA DECENTRALISATION EN AFRIQUE : RAPPEL HISTORIQUE ET ETAT ACTUEL

Décentralisation et gouvernance 

28. Si la décentralisation se présente aujourd’hui comme une évidence généralisée dans la plupart des régions du globe, le terme recouvre des réalités politiques, administratives et juridiques multiples, qui façonnent des appareils d’action publique, des systèmes territoriaux et des configurations démocratiques très diverses. 

L’écueil terminologique principal appelle la différenciation des notions de délégation, de déconcentration et de décentralisation (devolution en anglais). 

Alors que l’Etat central conserve autorité, tutelle et responsabilité dans les deux premiers cas, seule la décentralisation conduit à l’émergence d’entités administratives (compétences) et politiques (élection locale) autonomes jouissant d’une identité juridique indépendante et de la liberté d’administration des affaires locales, le champ des affaires locales et les modalités de cette libre administration étant définis de façon très précise par le législateur. 

Modernisation de l’Etat

29. Ce n’est que depuis quelques dizaines d’années qu’on assiste à une revalorisation du local dans les manières de concevoir l’organisation politique des sociétés. 

La période moderne est caractérisée par la recherche occidentale de modalités de construction de sociétés politiques reposant sur l’identification nationale incarnée dans l’institutionnalisation étatique. Ces sociétés s’affranchiraient des particularismes ethno-identitaires et des historicités locales.

Deux facteurs d’évolution vont affaiblir cette évidence. Dans le contexte de mondialisation, qui affecte toutes les grandes régions du monde après la seconde guerre mondiale, les Etats ne sont pas en mesure d’assurer, dans le système international, une défense de leurs intérêts économiques. Les différenciations sociales se creusent progressivement et rendent plus criante la sous-estimation des libertés et de la démocratie dans les politiques de développement et dans l’évolution des sociétés.

Le local redevient l’échelon relationnel pertinent vis-à-vis du dehors sans pour autant que nous assistions à un retour en arrière « localiste » de repli sur des communautés fermées et uniformes : au contraire le local redonnerait les repères perdus dans la mondialisation tout en permettant de s’y connecter de façon directe et sans intermédiation étatique. 

30. Mais la décentralisation n’intervient pas dans une simple perspective de démembrement d’Etats qui seraient devenus obsolètes et inefficaces. Sa mise en œuvre entérine ces transformations sociales profondes tout en cherchant « à refonder l’Etat, [à] inventer un contrat social, ou un “ contrat territorial ”, […] en partant des lieux où les populations restaurent des initiatives avec lesquelles l’Etat doit négocier »
. 

Les soubassements et les contours de l’Etat à reconstruire (instrumental, régulateur/correcteur, planificateur ?...) diffèrent bien sur selon les trajectoires historiques, les contextes et les projets politiques et les acteurs, mais il faut noter le consensus régnant quant à la nécessité de consolider des structures étatiques, y compris de la part des acteurs les plus enclins à circonscrire et encadrer ses prérogatives et ses modes d’intervention. 

Il s’agit donc bien de repenser l’action publique dans son ensemble, y compris les interactions, les complémentarités ou les conflits articulant toutes les échelles de décision politique.

Démocratie et légitimité

31. La décentralisation s’inscrit ainsi dans un processus plus large de reformulation de l’idée démocratique. Ce n’est pas une affaire nouvelle. Rappelons ce qu’en disait A. de Tocqueville, il y a déjà un siècle et demi : « La décentralisation n’a pas seulement une valeur administrative; elle a une portée civique puisqu’elle multiplie les occasions pour les citoyens de s’intéresser aux affaires publiques; elle les accoutume à user de la liberté. »

Elle correspond à une très forte revendication de démocratie de proximité et de participation. L’institution de collectivités territoriales dont les organes chargés de la gestion des affaires sont élus au suffrage universel doit être symbolique de cette nouvelle organisation démocratique. Une nouvelle citoyenneté plus active et engagée doit émerger.

32. En permettant l’implication des populations dans la gestion des affaires publiques, la création de pouvoirs locaux représentatifs doit également renforcer la qualité de la gestion opérée par ces derniers. Plus étroitement contrôlés par les citoyens, contraints de présenter des résultats tangibles en matière de développement local, les gouvernements locaux doivent témoigner d’une responsabilité et d’une écoute accrues.

La légitimité des décisions publiques, qui ne sont plus imposées mais qui sont sensées correspondre aux attentes des populations, s’en trouve renforcée, non seulement au niveau local mais au-delà à toutes les échelles de l’action publique. 

Cette dimension électorale de la décentralisation doit contribuer de façon décisive à la réorganisation de [ce qu’il est désormais convenu d’appeler] la « gouvernance locale », en introduisant une sorte de relation contractuelle relativisant les rapports de force et les logiques d’intérêt. 

Réorganiser l’action publique au service du développement local

33. La décentralisation se présente également comme une technologie d’administration particulièrement efficace en ceci qu’elle rapproche les lieux de décision des problèmes économiques et sociaux que ces décisions sont censées résoudre. Parce qu’elle redessine les équilibres territoriaux de façon plus cohérente, au plus près des réalités socio-spatiales et des acteurs de terrain, elle est un moyen d’engager le développement sur une base locale et non plus exclusivement centralisée ; le développement local relève non seulement de l’économie et de l’aménagement du territoire local, mais également de la fourniture de services de base aux populations (eau, assainissement, traitement des déchets, transports publics, énergie, éducation et santé primaires, infrastructures culturelles...).

Parce que l’organisation du développement appelle un certain nombre d’opérations administratives et techniques préparatoires et de suivi, les collectivités territoriales qui en ont la charge assurent la définition et la coordination de la mise en œuvre des politiques publiques à partir des compétences et des moyens qui leur sont dévolues par les lois de décentralisation. 

34. Cette composante instrumentale de la décentralisation, entendue comme technique particulière d’organisation de l’action publique, met en lumière plusieurs aspects critiques quant aux capacités effectives des collectivités territoriales à assumer cette fonction de service public : 

· La collectivité doit avoir les compétences requises : le transfert des compétences de l’Etat ou des autorités déconcentrées aux collectivités territoriales doit non seulement être prévu par les textes de loi mais également être effectif, c'est-à-dire précisément défini en matière de périmètres et de procédures. La multiplication des échelles de décision et d’administration tend trop souvent à amputer de facto la capacité d’action des collectivités locales, plus ou moins clairement contraintes d’appliquer les orientations définies dans les ministères centraux ou leurs organes déconcentrés. 

· La collectivité doit avoir les moyens : les moyens financiers nécessaires au développement local relèvent de deux canaux principaux : les transferts de l’Etat et la mobilisation fiscale locale. Si la nature et les modalités des transferts de l’Etat peuvent être clairement établis sur le papier, leur effectivité n’est pas la règle générale, l’Etat tendant, comme c’est le cas dans plusieurs pays de l’UE, à se décharger d’un certain nombre de responsabilités coûteuses sans garantir le transfert des dispositifs de financement ou des fonds eux-mêmes. Concernant la fiscalité, définie à l’échelle de l’Etat, elle laisse généralement peu de marge d’adaptation aux collectivités locales si ce n’est celui de la fixation des taux ; son produit est en outre extrêmement variable d’une commune à l’autre, et les communes rurales en particulier souffrent d’un déficit de moyens chroniques pour assumer les responsabilités politiques qui leur sont dévolues ; 

· La capacité de planification, de gestion, d’animation… appelle des compétences nombreuses et multiformes, qui relèvent autant d’outils et de méthodes techniques que de la formation citoyenne et politique car la vision de l’intérêt et du service publics diffère de la simple gestion collective et ne surgit pas miraculeusement des urnes. Il s’agit pour une équipe municipale non seulement de mettre en œuvre, mais surtout de stimuler, d’arbitrer, de réguler… le débat local, les dynamiques de proximité et les divergences d’intérêt. 

35. La décentralisation est un processus multidimensionnel, qui s’inscrit dans des temporalités et des spatialités multiples selon les trajectoires et les rythmes sociopolitiques. Dans tous les cas il importe de garder à l’esprit l’imbrication permanente de ces trois niveaux théoriques d’analyse ; si, en Afrique, les partenaires de coopération privilégient souvent l’amélioration de la gouvernance et l’économie des coûts de transaction, la profondeur des transformations sociales et politiques et la longueur des processus d’intériorisation et d’hybridation appelées par les réformes de décentralisation sont souvent insuffisamment prises en compte dans le cadre des programmes qu’ils développent. 

La situation du mouvement de décentralisation en Afrique 

36. En Afrique comme ailleurs, la décentralisation s’inscrit de façon substantielle dans la trajectoire de l’Etat et la problématique nationale. 

Elle intervient, pour sa phase récente (fin des années 80-début des années 90) dans un contexte de décrédibilisation de la forme « institutionnelle-occidentale » des Etats, confrontée à la vigueur des relations d’allégeances sociales, rémanentes en Afrique comme ailleurs, et aux échecs des ambitions développementistes puis des politiques d’ajustement structurel. 

37. Depuis la fin des années 80, la décentralisation est devenue une priorité politique affichée par de nombreux Etats du Sud, en Afrique mais aussi en Asie et en Amérique latine. Dans le contexte global de revalorisation du local et de redéfinition de l’Etat, la crise économique et financière et la pression des bailleurs ont poussé les gouvernements centraux à adhérer à cette nouvelle forme d’organisation de l’action publique. 

Cette évolution contribue à structurer des formes d’organisation du pouvoir et de répartition des ressources qui répondent aux stratégies des acteurs politiques, économiques ou sociaux africains. 

Ainsi les revendications démocratiques et l’organisation de grandes conférences nationales au début des années 90 au Bénin, au Burkina Faso, au Mali ou encore au Congo ont trouvé un débouché dans des constitutions instituant le principe de libre administration locale. 

Des anthropologues ont également montré que la création de nouvelles opportunités politiques à l’échelon local a permis la régulation des concurrences entre élites et que la révision à la baisse des Etats, liée à l’ajustement structurel, avait rendu plus difficile les perspectives d’insertions dans la machinerie politique centrale. 

Dans certains cas, la décentralisation a aussi été une des modalités de sortie de conflits régionaux et de guerres civiles par la création de nouvelles possibilités de participation politiques à différents niveaux dans l’administration du pays. Enfin elle constitue une façon de rééquilibrer des dynamiques territoriales survalorisant les métropoles et les grandes villes au détriment d’immenses zones rurales sous-exploitées et sous-administrées. 

38. La diversité des politiques de décentralisation trouve, en grande partie, son origine dans l’histoire. L’héritage colonial est perçu comme marquant dans la culture politique et surtout dans la culture juridique et administrative et il est coutume de différencier une approche plus anglo-saxonne impliquant l’ensemble des acteurs locaux dans la décentralisation (autorités traditionnelles, groupements de base, associations locales…) et une conception latine, très inspirée par l’expérience française, qui privilégie l’institutionnalisation de pouvoirs locaux sur la base d’une double légitimité élective et administrative. 

La réalité est, bien entendu, plus complexe et la création de pouvoirs locaux procède d’une sédimentation imbriquée des héritages des modèles de gestion coloniale et de processus de création, de contournement ou de subversion proprement africains ; l’histoire des pouvoirs locaux en Afrique est le « produit d’une accumulation d’institutions, crées à des époques diverses, les nouvelles formes de pouvoir politique ou de légitimité n’éliminant pas les précédentes, mais s’y ajoutant en les réorganisant »
. 

39. Dans tous les cas on assiste aujourd’hui à un mouvement d’uniformisation quant aux formes institutionnelles et administratives de la décentralisation africaine, qui tient partiellement à l’influence exercée par les bailleurs de fonds internationaux dans la définition des réformes du système d’action publique. Un consensus paraît se dégager autour d’une répartition plus équilibrée des compétences centrales et locales et d’une meilleure articulation des dynamiques de développement à toutes les échelles de décision.

A l’exception des Etats profondément déchirés par un conflit ou en phase de sortie de crise, et dans lesquels les processus sont en stand by voire en repli (République démocratique di Congo, Liberia, République centrafricaine…) l’ensemble de l’Afrique s’est aujourd’hui durablement engagé sur la voie de la décentralisation. 

La plupart des pays présentent au moins un niveau de décentralisation politique effectif dont l’équipe de gestion est élue localement, au moins sur une partie du territoire national quand la communalisation n’est pas achevée.

Mais si la démocratie représentative s’installe progressivement (Niger en 2004, Guinée en 2005, Burkina Faso prévu en 2006) au niveau local, les autres paliers administratifs définis (départements, régions notamment) par les lois de décentralisation sont souvent inactifs. 

40. Une étude publiée par la Banque mondiale en 2003
 et évaluant l’approfondissement du processus de décentralisation en Afrique du point des trois dimensions politique, administrative et fiscale montrait que, si le niveau de décentralisation politique était élevé ou au dessus de la moyenne dans plus de la moitié des 30 pays étudiés, la décentralisation administrative était moins avancée et la décentralisation fiscale extrêmement faible sur l’ensemble du continent, l’Afrique du Sud, l’Ouganda, le Kenya, le Ghana et le Nigeria présentant les performances les plus élevées après agglutination des 3 indicateurs. 

Les pays d’Afrique francophone et lusophone présentaient quant à eux, au regard de la méthodologie retenue, les résultats les moins satisfaisants. 

Les situations se traduisent par une très grande diversité dans les dispositifs institutionnels et légaux, l’empilement différentiel des échelles administratives privilégiées, les systèmes de gouvernement local, le niveau d’autonomie politique et administrative à l’égard des autorités centrales, la nature et l’effectivité des compétences et des moyens transférés… Les statuts spécifiques dont jouissent souvent les métropoles et les grandes villes demeurent et il n’est toujours pas rare que les autorités élues soient assorties d’un secrétariat général nommé par l’Etat. 

41. Reste que, par delà la diversité et l’originalité des trajectoires et des formules, les municipalités africaines nées de la dernière vague de décentralisation partagent un certain nombre de préoccupations et de difficultés sur lesquels nous reviendrons plus loin, en particulier : 

· La tentation de contrôle étatique demeure, les leaders politiques envisageant souvent simultanément la décentralisation comme une opportunité et comme une menace : le contexte de grande précarité économique, la crainte de la concurrence entre élites et de l’autonomisation progressive de pouvoirs locaux oppositionnels font de la décentralisation une dynamique contradictoire et tâtonnante ; 

· Le caractère ineffectif des transferts de compétences : la maîtrise domaniale et foncière reste encore largement contrôlée par les Etats, qui peinent à céder une compétence aussi cruciale sur le plan politique et économique ; les procédures de marchés publics restent extrêmement centralisées, ce qui augmente les coûts de gestion locaux, affaiblit la consolidation d’une maîtrise d’ouvrage locale nécessaire à la conduite du développement local et de plus pénalise les entrepreneurs locaux, donc les économies et les emplois locaux ;

· Une articulation déficiente les dynamiques locales et l’encadrement central, la déconcentration des services de l’Etat progressant plutôt lentement et de façon décalée par rapport aux besoins réels des communes (incapacité à concilier les encouragements à la planification « horizontale » des communes et celle « verticale » des ministères sectoriels ; 

· La grande fragilité des finances locales et les faibles capacités à assurer le rôle attendu d’orchestrateur de la lutte contre la pauvreté et du développement local ;

· L’absence de moyens réels pour organiser et financer les processus, nécessairement de longue durée, d’intégration et de concertation sociales à l’échelle locale. 

3. L’APPUI DES PARTENAIRES DE COOPERATION A LA DECENTRALISATION ET AU RENFORCEMENT DES COLLECTIVITES LOCALES AFRICAINES

L’articulation entre décentralisation et lutte contre la pauvreté dans les programmes des partenaires de coopération  

42. Le cadre d’analyse d’ensemble reliant décentralisation et lutte contre la pauvreté est partagé par les partenaires de coopération. Mais les approches diffèrent suffisamment pour façonner des modes d’intervention diversifiés concernant le renforcement de la décentralisation et des collectivités locales. 

Selon que l’accent est mis sur la bonne gouvernance et les procédures ou que la priorité concerne les services de base, les interventions des bailleurs n’auront ni les mêmes objectifs, ni les mêmes cibles géographiques et sociales, ni les mêmes méthodes. Il existe une différence entre les approches européennes et les approches nord- américaines. « La coopération des bailleurs de fonds européens, se fonde d’avantage sur une perception plus positive de du mandat et du rôle de l’Etat dans la mise en œuvre de l’appui à la décentralisation. Alors que les nord américains mettent eux davantage l’accent sur la coopération directe avec les collectivités locales et sur le renforcement des capacités des acteurs de la société civile, faisant partie d’un nouveau système de gouvernance locale (
) ». Ces divergences sur le rôle du secteur public ont toutefois tendance à s’estomper ces dernières années.

PNUD : un focus OMD et services publics « pro-poors »

43. C’est au PNUD, à travers les recherches d’A. Sen, que naît l’histoire théorique de la lutte contre la pauvreté telle qu’elle va être reprise et appropriée par les bailleurs de fonds.

L’appui du PNUD à la décentralisation et au renforcement des collectivités locales repose sur le concept de « decentralized governance ». A travers ce concept le rôle des acteurs de la décentralisation (gouvernements locaux et autorités centrales concernées) consiste à formuler les politiques locales, fournir les services et assurer la gestion des ressources dans l’intérêt des populations ; il relève également de leur rôle de permettre aux pauvres et aux populations exclues d’exercer leurs choix de développement car les OMD doivent systématiquement être pensés à partir des besoins et des capacités existants à l’échelle locale. 
Dans ce cadre l’amélioration de la gouvernance locale et de la culture démocratique constituent des outils intermédiaires vers la réduction durable de la pauvreté et des inégalités. Le PNUD et le FENU ont d’ailleurs développé de nombreux outils méthodologiques pour la localisation des OMD dans leurs pays d’intervention. 

C’est plus souvent dans le cadre de programmes de développement local ciblés sur une ou plusieurs régions ou communes que s’opère le renforcement des collectivités et l’appui à la décentralisation ; l’accompagnement des processus participatifs de planification régionale et locale occupe une place significative dans les interventions. 

Un accent particulier est accordé au renforcement du dialogue entre CBOs et gouvernements locaux. La fourniture de services de base aux plus pauvres procède d’une réflexion systémique sur l’environnement institutionnel et social local et appelle la mise en place d’un partenariat solide et de longue durée entre Etat, collectivités territoriales, société civile et acteurs économiques. 

USAID

44. Pour USAID, la démocratisation de la gouvernance locale représente en revanche la fin en soi des processus de décentralisation. L’amélioration des performances en matière de réduction de la pauvreté procédera de la bonne gouvernance locale. 

« When effective decentralization and democratic local governance advance in tandem, local governments—and the communities they govern—gain the authority, resources, and skills to make responsive choices and to act on them effectively and accountably. Advancing the capacity of local governments to act effectively and accountably requires promoting the desire and capacity of civil society organizations and individual citizens to take responsibility for their communities, participate in local priority-setting, assist in the implementation of those decisions, and then monitor their effectiveness.»

L’intervention d’USAID en la matière se décline donc autour de trois grandes stratégies : 

· Créer un environnement favorable en encourageant le gouvernement central à entériner et mettre en œuvre une décentralisation effective, incluant notamment des élections locales libres et transparentes. Ce niveau d’intervention concerne prioritairement le niveau national, même si USAID engage parallèlement les élus locaux à faire valoir leurs revendications auprès de leurs autorités de tutelle ; 

· Développer une gouvernance locale démocratique, en appuyant les efforts des gouvernements locaux et des communautés vers une plus grande écoute et une plus grande responsabilité de la part des équipes communales. Les interventions se déroulent alors à l’échelle des communes ; 

· Enfin renforcer les capacités des gouvernements locaux : il s’agit de les « aider à être plus performants »
, d’abord dans la fourniture de services publics mais aussi dans l’établissement d’une bonne « réputation financière »
. 

La formation des équipes municipales aux techniques de planification locale et de management financier occupe une place importante dans les projets d’USAID, de la même manière que l’assistance technique aux ministères et institutions centrales d’accompagnement du processus de décentralisation en vue d’une effectivité plus grande des transferts de compétences. Le rôle de la société civile locale est primordial dans la consolidation d’une gouvernance locale démocratique : c’est sa capacité à revendiquer et contrôler qui détermine l’intervention des autorités locales élues. 

Une attention particulière est portée à la valeur ajoutée particulière de l’échelon local dans les processus de réconciliation et de résolution des conflits (Angola, Ouganda, Rwanda). 

Banque mondiale : une sorte d’ajustement politique (gouvernance et participation)

45. A la Banque mondiale, la décentralisation relève de l’éventail des réformes de l’administration publique préconisées depuis le début des années 90. L’échec de l’approche macro-économiciste des PAS conduit alors à un constat d’une trop grande négligence de la dimension institutionnelle de l’économie et la décentralisation devient un pilier du mot d’ordre de « bonne gouvernance » qui s’impose dès lors. 

La décentralisation sous-tend une conception de l’action publique orientée vers la structuration d’une société de marché, où le rôle des pouvoirs publics consiste à faciliter la valorisation des ressources locales et l’entreprenariat économique et social. La décentralisation ne rapproche pas seulement les agents publics des réalités locales et des lieux de gestion, elle facilite également son contrôle par les populations, qui orienteront l’action publique locale au meilleur de leurs intérêts particuliers agrégés. Elle s’intègre à ce titre dans la lutte contre la corruption. 

Les réflexions sur la fiscalité locale procèdent quant à elles d’une double appréhension : 

· une problématique macro-économétrique : la consolidation des capacités fiscales des collectivités territoriales est envisagée au regard de la stabilité monétaire et commerciale de l’économie nationale, arguant qu’une fiscalité centralisée occasionne des coûts de transaction et des déséquilibres préjudiciables au marché.

· Une problématique de la responsabilité, dans laquelle l’utilisation des ressources est optimisée dès lors que les motivations de la société civile gouvernent les choix de dépenses.

La fonction redistributive de la problématique fiscale est en revanche passée sous silence. 

La création de nouvelles entités territoriales de pouvoir ne cherche pas seulement à pondérer le monopole politique d’Etats jugés corrompus et inaptes à une bonne gouvernance. C’est véritablement une technologie réformatrice au service d’un projet de société démocrate-libéral, dans lequel le développement relève de l’entreprenariat privé et de l’auto-ajustement du marché. 

La coopération bilatérale française, une perception très institutionnelle

46. Le modèle français d’action publique est réputé centralisé et « jacobin ». Pourtant la coopération française, au même titre que ses homologues de l’OCDE, est très active concernant l’appui à la décentralisation. 

Mais le discours devenu classique sur la lutte contre la pauvreté étant moins prégnant dans les stratégies françaises que dans celles des autres bailleurs, c’est autour d’une approche plus institutionnelle et « top-down » qu’elle inscrit son action ; il s’agit bien de chercher un modèle de développement alternatif à celui, centralisateur-planificateur, qui prévalut jusqu’à la fin des années 70, mais en prenant mieux en compte les dynamiques locales et en renforçant la participation démocratique des populations à la prise de décision politique, sans toutefois les références managériales en vigueur à la Banque mondiale ou à USAID ou le focus « société civile et développement communautaire » présent au PNUD. 

Le rôle de concepteur et d’organisateur du développement reste la prérogative des pouvoirs publics, même si les acteurs de la société civile sont de plus en plus associés aux phases de formulation des priorités, et que la mise en place d’espaces paritaires de concertation à l’échelle des territoires est parfois partie intégrante des programmes et des projets. 

Le renforcement des capacités des autorités publiques en charge d’organiser ou de gérer la décentralisation est donc une priorité de l’action de coopération française, ce à deux niveaux : 

· les autorités centrales (ministères techniques et sectoriels) et déconcentrées, en terme d’assistance technique sur les aspects juridiques et institutionnels du transfert de compétences ; 

· les programmes de développement urbain (Cotonou, Brazzaville, Bujumbura, Nouakchott, Douala et Yaoundé, Ndjamena…) présentant le plus souvent une composante de renforcement des capacités de planification et de gestion des institutions municipales et de leurs services techniques, en particulier sur le volet des infrastructures et des services de base.

L’appui direct et transversal aux municipalités, en particulier les communes rurales, est moins fréquent (Tchad, Ghana, Mali, Niger). Les acteurs de la société civile sont moins formellement impliqués dans ces programmes.
Les programmes de coopération

47. Les programmes des partenaires de coopération en matière d’appui à la décentralisation et pour le renforcement des collectivités locales procèdent donc d’approches et de méthodes différentes. 

Il est difficile d’établir des conclusions applicables à tous les programmes et projets. Pour certains donateurs (SNV, France), l’appui à la décentralisation s’opère de façon directe, dans le cadre de programmes spécifiques, tandis que pour d’autres, il s’agit plus souvent d’un objectif trans-sectoriel à aborder à travers différents projets et programmes (PNUD). 

Mais de plus en plus la prise en compte de la décentralisation et du renforcement des capacités des municipalités devient l’objectif principal des programmes, et n’apparaît plus comme un volet parmi d’autres de programmes de développement local et/ou communautaire. 

Une recension non exhaustive des programmes de coopération des principales agences est résumée dans les tableaux annexes.

Figures géographiques

48. L’intervention des partenaires de coopération est relativement concentrée sur le plan géographique. Sur 123 projets et programmes recensés et conduits par 9 bailleurs parmi les plus actifs en la matière (cf tableau annexe), un tiers des pays d’intervention en concentrent plus des deux-tiers. 

Le Bénin, le Mozambique, le Sénégal, le Ghana, le Mali, le Rwanda, l’Afrique du Sud, l’Ouganda et la Tanzanie font tous l’objet de plus de 6 programmes différents.

Le choix des pays d’intervention relève de critères difficilement lisibles : les 10 pays où le nombre de programmes/projets est le plus important présentent des processus de décentralisation relativement approfondis et présentés comme des modèles de réussite. En revanche les Etats plus fragiles, en conflit et en sortie de crise sont bien souvent délaissés par les partenaires de coopération. 

Une des hypothèses faites par les bailleurs est en effet que la décentralisation ne peut réussir qu’en contexte de volonté politique affirmée de l’Etat, soutenue par un engagement légal et administratif tangible. Un contrôle partiel du territoire national, l’existence de tensions internes voire de conflits armés sont autant de facteurs limitant l’entreprise de réforme étatique et l’ancrage d’un processus de décentralisation. De telle sorte qu’en République centrafricaine, en RDC ou au Congo-Brazzaville, au Soudan, en Sierra Leone, au Liberia ou encore au Tchad, l’engagement des bailleurs est rare et à un stade très exploratoire. 

La posture globale qui se dégage de l’action des partenaires de coopération reste contradictoire. Certains bailleurs de fonds attribuent aux crises et aux conflits  l’absence de réformes, tout en attendant que les réformes soient introduites et suffisamment probantes pour déplorer leur insuffisance, en appeler (y compris de façon conditionnelle) la mise en place et dégager les moyens pour les soutenir. 

Le soutien à la décentralisation s’opère parfois, dans le cas des pays fragiles ou en crise, à travers la négociation des enveloppes d’aide budgétaire négociées dans le cadre des programmes de réforme institutionnelle. 

La question reste posée de l’opportunité et des modalités d’intervention dans des Etats où l’avancée du processus peut paraître moins satisfaisante et où les situations politiques sont plus instables. La question de l’appui aux Etats fragiles est du reste une impasse admise par les partenaires au développement, qui mobilise nombre de chercheurs et stratèges des institutions internationales du développement. 

49. À l’intérieur des pays, l’échelle communale est privilégiée. C’est en effet celle où les cadres juridiques et administratifs organisant la transfert de compétences sont les plus en place. 

Le choix de l’échelle régionale correspond moins au choix de renforcer les échelons administratifs correspondant qu’à la définition de priorités géographiques dans lesquels les bailleurs déclineront leurs programmes à l’échelle des communes ; c’est le cas au Bénin, au Mali, en Mauritanie, Ouganda, Rwanda, Zambie….

L’Afrique du Sud qui présente une organisation provinciale relativement ancienne et bien structurée, le Nigeria et l’Ethiopie organisés en fédération font l’objet de programmes de renforcement des autorités régionales et fédérées. 

Les métropoles urbaines et villes secondaires font aussi l’objet d’une attention particulière, le plus souvent à travers des volets spécifiques de programmes de développement urbain transversaux, plus rarement dans le cadre de programmes ciblés de renforcement des communes urbaines (Banque mondiale au Sénégal par exemple). Les communes rurales bénéficient de l’appui des partenaires au développement de façon plus diffuse : au Tchad, au Ghana, au Mozambique, les programmes de renforcement des collectivités ciblent spécifiquement les gouvernements locaux ruraux : ailleurs et dans le cadre des autres programmes, les communes rurales sont appuyées à travers des programmes de développement communautaire ou participatifs. 

Les pôles de développement métropolitains ou secondaires semblent privilégiés et les zones rurales sont abordées dans une perspective plus volontiers communautaire. 

Mais la spécificité des problématiques auxquelles sont confrontées les communes rurales dans la gestion municipale, la valorisation et la mobilisation des ressources semblent peu prise en compte à l’aide de méthodes et de techniques spécifiques. 

Dans tous les cas l’observation démontre un certain saupoudrage des interventions sans réelle concertation de la part des bailleurs. La concentration des moyens alloués dans le cadre de stratégies nationales communes et plus équilibrées sur le plan territorial permettrait sans aucun doute d’optimiser l’efficacité, la cohérence et la durabilité des interventions.

50. Les déterminants des choix des bailleurs ne sont pas explicites. L’avancée des processus de décentralisation est une entrée souvent mise en avant. Les besoins diagnostiqués ou les potentialités offertes en matière de développement local peuvent jouer positivement suivant les partenaires. Il existe des considérations géostratégiques qui définissent des pays clés par sous-région.  La stabilité des Etats et la confiance qu’ils inspirent, leurs capacités réelles à conduire les réformes sont de plus en plus avancées.  La demande des gouvernements et des collectivités locales, leur capacité à s’imposer comme interlocuteurs incontournables pour les bailleurs et leur capacité de négociation sont de plus en plus appréciées.  

Appui des dynamiques de décentralisation 

51. Aucune des mesures proposées n’est neutre dès lors qu’elle a pour objectif la réorganisation du fonctionnement des affaires publiques. Le contenu des programmes d’appui à la décentralisation traduit les différentes conceptions de l’Etat et de la démocratie locale, de la régulation publique et de la solidarité. Les dynamiques de décentralisation visent à impulser un renouveau politique ; elles sont liées à des processus électoraux ; elles impliquent de promouvoir transparence et responsabilité, elles cherchent à promouvoir la participation des citoyens.

52. La plupart des Etats africains ont mis en place la trame juridique et administrative érigeant des collectivités locales autonomes. Le rôle des bailleurs dans l’appui à l’organisation d’élections locales (Bénin et Niger récemment) a été crucial en la matière mais il s’agit d’un pôle d’intervention de fait en recul tant les exécutifs locaux sont quasiment élus partout au suffrage universel. Néanmoins le respect des procédures démocratiques appelle la sensibilisation des autorités centrales et municipales sur le respect des choix démocratiques locaux et la formation à l’organisation logistique mais aussi politique du débat local. 

53. Les programmes d’appui des bailleurs accordent beaucoup d’importance à l’amélioration de la transparence et de la qualité de gestion des gouvernements locaux : il s’agit, par la formation, de renforcer les capacités gestionnaires et managériales des gouvernements locaux. De ce point de vue les formations sont pour l’essentiel techniques (gestion et management, procédures d’attribution des marchés, techniques et outils d’information et de communication…). La problématique de la lutte contre la corruption à l’échelle locale semble progresser dans la réflexion des bailleurs : la Banque mondiale, USAID ou la GTZ, qui y consacre un manuel méthodologique spécifique, y accordent un vigilance accrue. 

54. La participation de la société civile est souvent une composante centrale des projets d’appui à la décentralisation puisque c’est elle qui opérera le contrôle de l’action municipale : or les législations ne formalisent pas la participation de la population à la vie locale. C’est pourquoi l’action des bailleurs consiste au renforcement direct de la capacité des citoyens à contrôler l’action publique locale, à expliciter leurs besoins et leurs préoccupations, à développer toutes les initiatives de développement dans un environnement institutionnel favorable. La planification participative, la médiation avec les autorités traditionnelles par exemple font partie intégrante d’un certain nombre de projets (en particulier des bailleurs multilatéraux : PNUD, Banque mondiale, ainsi que USAID et GTZ). 

Il faut noter la diversité et la complexité des dispositifs de consultation, de concertation et de médiation mis en place dans le cadre des programmes et des projets soutenus par les bailleurs : si l’implication de tous les acteurs sociaux représente une composante essentielle de la dynamique de renforcement de la démocratie locale et de la légitimité des politiques publiques conduites par les gouvernements municipaux, la juxtaposition de comités, cellules, ateliers… participatifs et de concertation peut nuire à la lisibilité de l’action publique locale et à la compréhension du rôle spécifique des équipes municipales. Voir infra.

Réformes administratives 

55. L’ensemble des actions se décline simultanément au sein des administrations centrales (ministères de l’intérieur, des collectivités locales, ministères sectoriels) et dans les territoires municipaux. 

Même si des lois de décentralisation prévoient l’existence de collectivités territoriales autonomes, il est souvent nécessaire de clarifier, au niveau national, les responsabilités et les instruments de l’action locale (transferts de compétences et transferts financiers, clarification de la législation foncière, fiscale, des codes de marchés publics, de l’environnement juridique des investissements…) : l’ensemble des instances centrales concernées par la décentralisation peut être ciblé par les programmes, depuis les ministères des collectivités territoriales, les ministères techniques ou sectoriels jusqu’aux cellules spéciales d’appui créées (souvent sur des mandats limités) pour coordonner le processus. 

56. Sur ce volet d’activités, les partenaires de coopération financent la mise à disposition d’une assistance technique le plus souvent auprès des autorités centrales responsables (les programmes n’envisagent pas d’appui technique durable aux municipalités elles-mêmes, excepté dans le cadre de programmes de développement urbain sur les métropoles). 

· Appuyer la mise en place de réformes juridiques dans les secteurs des nouvelles compétences des collectivités et la création progressive d’un droit des collectivités locales, en particulier sur des questions telles que le foncier, la fiscalité ou les marchés publics. De ce point nous verrons que la question fiscale est traitée davantage à l’échelle des municipalités dans le cadre du renforcement de leurs capacités. L’accompagnement des autorités centrales dans la mise en œuvre effective et coordonnée de la décentralisation fiscale, dans un souci de péréquation entre les territoires nationaux, devrait sans doute mobiliser une plus grande attention des partenaires de coopération, qui ont souvent une expertise et une expérience précieuse en la matière. La juxtaposition de politiques fiscales locales issues des compromis passés à l’échelle des communes n’équivaut pas à une politique fiscale nationale, dont l’élaboration et la mise en œuvre sont une fonction cardinale de l’Etat dans une perspective de réduction durable des inégalités économiques et sociales. La problématique foncière est peu abordée, alors que la gestion domaniale et foncière sont des pierres angulaires de la capacité des communes à planifier le développement local, la fourniture de services locaux et la réalisation d’infrastructures. Si la compétence municipale est souvent reconnue par les lois de décentralisation, l’autorité de l’Etat reste la règle de facto tant le dispositif institutionnel est fragmenté et les différentes législations (foncière et décentralisation) ne sont pas harmonisées ; 

· Asseoir le système de transferts financiers entre Etat et collectivités ; 

· Appuyer la coordination de processus territorialisés de planification dans le domaine de la lutte contre la pauvreté, en particulier à partir du DSRP national ; 

· Accompagner les ministères concernés dans la réforme des services et des outils administratifs dans le sens d’une adaptation à la décentralisation (déconcentration de certains services en particulier) ;

57. Les coopérations françaises et allemandes sont les plus actives dans ces domaines, ainsi que la Banque mondiale dans une moindre mesure ; celle-ci est malgré tout très engagée dans la réforme du secteur public, et promeut les réformes de décentralisation dans le cadre des programmes d’aide budgétaire globale prévus pour accompagner les ajustements politiques et économiques envisagés dans les DSRP. C’est aussi le cas de l’Union européenne, du DFID et de la coopération américaine, dont les soutiens budgétaires sont associés à des objectifs de réforme du secteur public, dont la décentralisation est un aspect.

Renforcement des collectivités territoriales 

58. L’articulation entre appui aux processus de décentralisation et renforcement des collectivités territoriales africaines n’est pas systématique pour les partenaires de coopération. 

La capacitation des collectivités territoriales s’opère à différents niveaux : 

· dans le cadre de programmes spécifiques « Décentralisation et développement local » mis en place dans un certain nombre de municipalités réparties sur tout le pays, non pas territorialisés mais orientés vers les personnels municipaux (élus et cadres techniques) : la mise en place de programmes de formation, l’appui à la création d’instituts de recherche-formation et au développement de l’expertise locale… sont alors les méthodes privilégiées ;  

· dans le cadre de programmes de développement local, rural ou urbain : dans ce contexte, l’intervention est le plus souvent territorialisée (villes, régions, districts, Etats fédéraux) et un certain nombre de communes sont choisies pour bénéficier d’appuis techniques, méthodologiques et financiers dans le cadre de la planification et la conduite de plans de développements locaux. Dans les pays où des échelons administratifs intermédiaires sont suffisamment consolidés (Afrique du Sud, Nigeria, Namibie) l’appui des bailleurs peut directement concerner les équipes de gestion régionales ou fédérales ; 

· Plus rarement dans le cadre de programmes sectoriels (agriculture, santé, éducation, environnement surtout) pilotés à l’échelle nationale ou dans une portion du territoire : les collectivités locales font alors l’objet d’actions de formations en tant qu’acteurs parmi d’autres de la réalisation des objectifs du Millénaire ; 

· De façon ponctuelle dans le cadre d’un soutien direct aux associations nationales d’élus locaux (ACDI au Sénégal, USAID à Madagascar par exemple).

59. Dans toutes les interventions qui visent à renforcer les capacités des collectivités locales, deux objectifs principaux dominent : 

· Outiller les municipalités dans le sens d’une meilleure efficacité quant à la fourniture de services publics locaux répondant aux besoins des plus pauvres et des exclus : planification participative, mobilisation et gestion des ressources locales (fiscalité en particulier, micro-crédit, valorisation durable des ressources naturelles), fonds de financements d’infrastructures de base dans certains cas ; 

· Renforcer la transparence et la qualité de gestion des administrations locales : appui à la formulation budgétaire, formations aux procédures et techniques de gestion financière et à la rationalisation administrative, aux logiques et outils d’information et de communication, au soutien de l’entreprenariat privé local, aux méthodes de suivi-évaluation… 

D’un point de vue général la méthode des formations courtes des personnels existants est peu adaptée aux besoins des municipalités africaines : elle ne permet pas l’augmentation des personnels de l’administration territoriale à moyen et long terme et surtout ne prend pas la mesure de la longueur des processus d’apprentissage et d’intériorisation des réformes politiques et sociales induites par la décentralisation et la construction de la démocratie locale. 

	Deux aspects prioritaires de la capacitation des collectivités locales africaines

60. ( Programmation et gestion : la plupart des interventions des partenaires de coopération se proposent de former les équipes municipales aux méthodes de programmation et de gestion participative du développement local. Ces formations couvrent toutes les séquences de l’élaboration des politiques publiques (identification des problèmes, formulation des réponses à apporter, explicitation de l’action à mettre en place, planification, mise en œuvre, suivi et évaluation des résultats), tout en prévoyant une association étroite des populations à toutes les étapes du processus. 

61. ( Finances locales et fiscalité : C’est un point central de l’appui des bailleurs de fonds au renforcement des collectivités locales. La réalisation effective de leurs compétences exige des moyens qui ne peuvent être couverts par les seuls transferts financiers de la part des Etats (quand bien même ils seraient effectués selon les dispositions prévues, ce qui est loin d’être le cas dans la plupart des pays africains) : les municipalités sont donc encouragées à définir des stratégies de financement propres, dont l’amélioration des performances fiscales est un pilier central. 

De fait les compétences fiscales sont définies relativement clairement dans la plupart des cas mais les équipes municipales ne disposent pas toujours de l’information et des capacités pour les rendre effectives. Le plus souvent la nature des taxes locales est fixée par les lois de décentralisation et les communes jouissent de la possibilité d’en fixer les taux. Elles ont également à charge d’en assurer la collecte. Mais la prise en charge de ces responsabilités est rendue très difficile « par la complexité dans la définition de l’assiette et des modes d’évaluation des impôts, la difficulté de mettre en place au niveau local une instrumentation adaptée pour connaître le potentiel fiscal et assurer l’émission des rôles et le recouvrement, et la quasi-exclusion des collectivités locales de la chaîne fiscale »
. Dans la plupart des cas l’Etat et les ministères continuent de jouer un rôle central dans la délimitation des assiettes et le recouvrement. 

L’appui des partenaires de coopération consiste donc à renforcer la capacité des équipes municipales à assumer ces compétences, via la formation le plus souvent (cadre légal des finances publiques nationales et locales, procédures et outils de la fiscalité locale…). 

Dans le cadre de certaines opérations, des bailleurs de fonds incitent aussi les élus (directement dans le cadre des programmes de développement locaux ou régionaux, ou via une sensibilisation nationale) à recourir au financement externe : celui de la coopération décentralisée et des ONG notamment, mais aussi celui des investissements privés, soit à travers des politiques fiscales incitatives, soit par l’allègement des contraintes légales et administratives, soit en facilitant la délégation de services. 

L’intervention en matière de fiscalité et la multiplication des programmes de développement locaux ou régionaux posent des questions d’équilibre territorial qui paraissent réellement cruciales et mal prises en compte dans le cadre des programmes. 




62. La réflexion et les travaux conduits dans le cadre des programmes et les projets des partenaires de coopération se préoccupent peu de la problématique des économies locales, soit de la création de richesses et des modalités de leur redistribution. 

L’ajustement des procédures de collectes fiscales et de dépenses publiques ne suffit pas, en particulier dans les zones rurales où l’économie tient très majoritairement de la paysannerie familiale et du commerce de biens de première nécessité. L’interdépendance économique des territoires municipaux et régionaux, les contraintes de l’environnement sous-régional dans un contexte d’intégration à l’économie mondiale doivent être explicitement pris en compte. 

La création d’instruments financiers à l’attention des opérateurs économiques locaux doit plus systématiquement faire partie de la réflexion sur l’appui au développement municipal. Enfin le potentiel économique des services locaux et de la gestion durable des ressources naturelles, qui sont pourvoyeurs d’emplois en même temps que dispositifs de régulation des inégalités, est un aspect capital du développement local, qui gagnerait à être mieux pris en compte. 

63. L’approche globale est le plus souvent très technique, au détriment peut-être d’une réflexion plus qualitative sur les fondements et l’organisation de la vie démocratique locale, les notions de biens publics ou de services publics locaux et les politiques en assurant l’accès pour tous ; les inégalités foncières, l’intériorisation de la contrainte fiscale ou la circulation et la compréhension de l’information politique locale sont souvent secondaires dans les programmes des partenaires de coopération. 

La formation des élus et des équipes municipales à l’animation de la vie démocratique locale ne peut se satisfaire de l’optimisation des performances financières et fiscales et de la publicisation des résultats obtenus. 

Les collectivités locales sont amenées à intervenir dans des domaines de plus en plus nombreux qui embrassent l’ensemble des questions politiques et sociales : paix et résolution des conflits, gestion environnementale, inclusion sociale (femmes, jeunes…), racisme et discriminations, gestion du patrimoine… Dès lors le dialogue politique à l’échelle des communes ne peut se résumer à un simple ajustement de l’offre de services locaux sur la demande et le contrôle de la société civile, il est un processus long et discontinu, que n’épuise pas la création de comités de gestion participatifs des divers programmes de développement local. 

Il exige en tant que tel des moyens financiers et humains ; si les bailleurs de fonds institutionnels négligent cet aspect, les ONG et les collectivités du Nord partenaires sont plus enclines à financer et animer cette dimension fondamentale dans une perspective de développement local durable.

4. POUR UNE STRATEGIE COORDONNEE ET CONCERTEE DE COOPERATION
64. La rencontre tripartite est une première étape vers la définition d’une stratégie coordonnée et concertée de coopération dans le domaine de la décentralisation, du renforcement des collectivités locales et de la lutte contre la pauvreté. Cette stratégie met en avant quatre objectifs stratégiques :

· Traduire dans les projets et programmes l’amélioration des conditions de vie des populations, de l’accès aux services essentiels et du respect des droits fondamentaux ;

· inscrire la coopération dans la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement ; 

· inscrire la coopération dans la dynamique de la décentralisation, du développement local, du renforcement des collectivités locales, de la prévention des conflits, de la démocratie locale ;

· mettre en œuvre une concertation entre les responsables des Etats africains, les collectivités locales africaines et les partenaires de coopération, institutions internationales et agences bilatérales de coopération. 

65. Cette stratégie serait organisée autour de huit propositions stratégiques :
· Articuler appui à la décentralisation et aide budgétaire

· Organiser la coordination des partenaires de coopération  

· Définir les échelles pertinentes

· Assurer le financement du développement local

· Favoriser les coalitions d’acteurs locaux

· Rechercher la  cohérence des politiques 

· Appuyer la coopération décentralisée
· Mettre en place un processus d’évaluation réciproque 
A. Articuler appui à la décentralisation et aide budgétaire

66. Depuis la fin des années 90, les partenaires de coopération envisagent la réforme du secteur public comme un pilier de leur action en matière de renforcement des capacités, et soutiennent à ce titre le processus de décentralisation, de manière directe (programmes, projets, assistance technique) ou par le biais d’un appui budgétaire global négocié moyennant la mise en œuvre d’un certain nombre de réformes institutionnelles de la part des gouvernements : les Institutions de Bretton Woods sont engagées de longue date dans ce type d’appui, l’UE également à travers le FED, et de plus en plus de bailleurs bilatéraux (DFID, coopération néerlandaise par exemple). 

Dans la mouvance des PSRP, des expériences pilotes d’aide budgétaire multi-bailleurs concertée se multiplient depuis le début des années 2000 : ces PGBS (Partnership Global Budget Support), qui se caractérisent par leur orientation vers la lutte contre la pauvreté (excluant donc logiquement les allègements de dette ou les crédits d’ajustement structurel nouvelle génération qui ont un rôle de stabilisation macro-économique) ont été évalués en Ouganda, Malawi, Rwanda, Mozambique et Burkina Faso. 

L’évaluation démontre nettement l’insuffisante prise en compte des réformes de décentralisation dans la conception et la mise en œuvre des PGBS. Bien que le soutien budgétaire global comporte notamment l’objectif de renforcer l’appareil légal, administratif et financier de la décentralisation, il est exclusivement concentré vers le budget national et n’offre aucun mécanisme de soutien direct aux collectivités locales (aide budgétaire affectée, fonds spécial). 

67. Au Rwanda, où la répartition des compétences entre Etat, Provinces et Districts est assez solidement établie, le soutien direct aux municipalités passe par le Fonds budgétaire d’appui aux collectivités locales et le Fonds pour le développement communautaire, deux dispositifs gérés par les Ministères des finances et de l’administration territoriale et dont l’évaluation signale l’insuffisante articulation avec les objectifs de lutte contre la pauvreté. L’évaluation souligne la nécessité de réfléchir simultanément à l’affection d’une partie du PGBS à un Fonds spécial, à un engagement plus clair du PGBS en faveur de la décentralisation fiscale, et une plus grande cohérence entre appui à la décentralisation et instruments de l’aide sectorielle. 

Au Burkina Faso, où le processus de décentralisation est moins bien ancré du point de vue des bailleurs de fonds, un programme de renforcement des capacités de gestion de l’aide budgétaire a été mis en place parallèlement au PGBS : le gouvernement s’y engage notamment à approfondir les mécanismes de la décentralisation financière. Mais les partenaires de coopération ne souhaitent pas s’impliquer davantage sur le terrain de la décentralisation à travers le PGBS, et souhaitent désormais voir le gouvernement burkinabé afficher une volonté politique claire pour rouvrir le dialogue sur ce point. Le soutien des bailleurs de fonds au processus de décentralisation burkinabé transite donc davantage par des programmes de développement régionalisés (PNUD) ou la formation directe des élus et équipes municipales (SNV, GTZ, UN-Habitat). 

68. La priorité donnée à la lutte contre la pauvreté, la recherche d’efficacité et de rationalisation des interventions et les bons résultats des appuis sous forme d’aide budgétaire pourraient favoriser l’aide directe des partenaires de coopération aux gouvernements locaux et aux municipalités africaines. 

Mais les partenaires de coopération sont très peu engagés dans cette voie ; les défiances des partenaires de coopération à l’égard de la capacité de gestion et de la bonne foi des élus sont un frein considérable à une telle évolution. 

Dans les faits l’aide budgétaire aux gouvernements peut contribuer à financer le processus de décentralisation depuis l’échelon central mais pénalise plutôt les municipalités dans un contexte où les transferts financiers entre Etat et collectivités locales sont globalement défaillants. L’aide directe aux municipalités est donc confiée à la coopération décentralisée, qui bénéficie surtout aux métropoles et grandes villes. 

B. Organiser la coordination des partenaires de coopération  

69. La problématique de la coordination est un mot d’ordre récurrent des bailleurs de fonds internationaux et les PGBS démontrent que cet objectif de coordination est accessible à condition de volonté politique. 

L’existence de PSRP, la volonté d’une plus grande appropriation locale des stratégies et les questionnements en vigueur sur l’harmonisation et la coordination de l’aide seront probablement favorables à la multiplication des expériences au niveau des gouvernements, mais il est difficile, pour l’heure, à saisir de réels progrès concernant l’articulation des coopérations en matière de décentralisation et d’appui aux collectivités territoriales. 

70. D’un point de vue général, les partenaires de coopération se posent la question de la coordination de leurs interventions de deux points de vue : 

· dans le cadre de la progression de l’aide budgétaire, comme nous l’avons décrit plus haut ; 

· dans la perspective de la réforme de leurs instruments d’intervention vers une plus grande cohérence entre stratégies, prises de décision opérationnelles et implémentation (entre sièges au Nord, agences déconcentrées voire opérateurs locaux). 

Il s’agit dans les deux cas de maximiser les économies d’échelle (les coûts administratifs de la multiplication des protocoles et des procédures étant jugés trop importants), de faciliter l’appropriation du PSRP par l’ensemble des acteurs du développement, mais aussi de favoriser la mise en place d’instruments uniques d’évaluation des performances des Etats en matière de lutte contre la pauvreté pour mieux sélectionner les bénéficiaires de l’aide et les modalités d’intervention.

71. La problématique de la mise en cohérence des différents programmes sur le terrain n’est pas une préoccupation majeure. L’appui à la décentralisation et aux municipalités pose pourtant des questions spécifiques : 

· celle de la relative concentration des interventions sur un nombre restreint de pays ;

· et, à l’intérieur même des pays, dans les mêmes territoires, les capitales et les principaux centres économiques étant privilégiés. 

La coopération décentralisée des collectivités locales et des ONG est encore plus marginalisée des espaces de rencontre des bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux, en particulier à l’égard des agences de coopération des autres pays que le leur. 

L’empilement des programmes, qui tend parfois à une quasi « division du travail » entre bailleurs, comporte de plus le risque d’une faible lisibilité des enjeux nationaux d’ensemble et à un accroissement des inégalités et des déséquilibres. 

Il se concilie mal avec l’encouragement à la définition de stratégies nationales cohérentes et définies localement tel que le promeuvent la plupart des partenaires de coopération ; les communes devraient être reconnues comme le centre névralgique de la planification et de la coordination des actions sur leur territoire, reconnaissance qui doit amener les partenaires de coopération à transformer significativement la chaîne décisionnelle et opérationnelle de leurs interventions. 

C. Définir les échelles pertinentes

72. Les processus de décentralisation ont dans la plupart des cas donné lieu à l’institution de plusieurs échelons administratifs, dont la mise en place effective n’est pas généralisée mais qui occupent tous une place spécifique dans la conception d’une nouvelle architecture du système d’action publique décentralisé. 

Le soutien aux municipalités, qui représentent le plus souvent l’échelon le mieux stabilisé, occupe la quasi-totalité de l’attention des bailleurs de fonds internationaux. La prise en compte de la région correspond à la volonté de définir une unité territoriale de mise en œuvre des programmes de développement local mais les partenaires de développement travaillent peu à son renforcement administratif et financier (PNUD et UN-Habitat en Afrique du Sud par exemple), alors qu’elle peut être un maillon essentiel de l’organisation territoriale ; « l’enjambement » d’autres échelles de cohérence territoriale peut faire problème dès lors qu’il existe tout un éventail de compétences délaissées par les partenaires de coopération, et pourtant essentielles dans le cadre de l’élaboration et de la conduite de stratégies de développement. 

Et quand différents programmes interviennent à des échelles administratives complémentaires, les responsables africains critiquent souvent l’absence de concertation entre les partenaires au développement responsables. 

73. Le rapport entre décentralisation et déconcentration est essentiel, les deux démarches doivent être complémentaires et combinées. La présence de services techniques et administratifs déconcentrés sur l’ensemble du territoire national est une condition indispensable à l’appui des municipalités et à l’effectivité de la réduction de la pauvreté. L’administration territoriale déconcentrée joue un rôle fondamental de conseil et d’appui aux collectivités locales ; elle est également garante de la légalité des décisions et des actions et est un instrument de cohésion, de péréquation et de renforcement des synergies intercommunales au sein de son territoire administratif. 

Mais l’accompagnement de la déconcentration administrative par les partenaires de coopération est faible, pour des raisons diverses : faiblesses globale des budgets de fonctionnement de l’administration centrale, crainte de la bureaucratisation, des rentes de situation et tendance globale à la réduction des effectifs de l’administration centrale, approche « local-mondial » des logiques de développement économique, dont la région est pourtant une échelle d’organisation incontournable (infrastructures, bassins-versants et ressources naturelles, hinterland des villes…) notamment. 

La France, sans doute en raison du modèle mixte de décentralisation qu’elle promeut, soutient davantage la déconcentration (Mauritanie, Mali par exemple) mais l’ensemble des bailleurs de fonds néglige cruellement cette dimension essentielle des processus de décentralisation. 

Mais la déconcentration ne doit pas correspondre à une nouvelle forme de contrôle étatique sur les communes. 

Les incohérences entre stratégies sectorielles développées à l’échelle des ministères centraux (souvent avec le soutien des bailleurs de fonds) et l’approfondissement de la décentralisation, qui dévolue des compétences équivalentes aux communes, posent également problème. La planification locale est encouragée d’un côté, et la planification sectorielle centrale s’opère en parallèle de façon déconnectée des priorités des communes. 

Les partenaires de coopération devraient rechercher une plus grande cohérence dans leurs soutiens aux différentes échelles de gouvernement ; c’est la logique de l’accès aux services de base mis en place par les communes qui doit prévaloir sur les logiques sectorielles et l’échelle pertinence de mise en cohérence des différentes politiques sectorielles est la municipalité, qui doit bénéficier du principe de subsidiarité et décider, en dernière instance, de l’organisation des services et des modalités d’application des grandes orientations sectorielles. 

74. L’inclusion de la réflexion sur la décentralisation africaine dans une analyse plus globale de l’évolution politique de la sous région devrait être mieux intégrée aux interventions des bailleurs de fonds. C’est en effet un aspect cardinal de la constitution des municipalités en acteurs politiques légitimes et proactifs du développement et de la lutte contre la pauvreté.

De ce point de vue le soutien au PDM, à la CGLUA et à toute entreprise de dialogue régional sur la décentralisation est une priorité. 

Le renforcement des associations nationales d’élus locaux dans leurs capacités de plaidoyer à l’échelle des Etats et des instances régionales et dans les initiatives de rencontre, d’échanges et de capitalisation des expériences alimenterait très utilement l’appropriation de la décentralisation et de la démocratie locale par les acteurs africains. N’oublions pas que ceux-ci sont amenés à agir localement sur des terrains relevant de problématiques sous-régionales, comme la paix et la résolution des conflits, la protection et la valorisation des ressources naturelles et du patrimoine, la coopération Sud-Sud, la coopération métropolitaine… L’appui à la représentation des élus municipaux dans tous les espaces du dialogue politique régionale et mondial constitue une voie à renforcer. 

D. Assurer le financement du développement local

75. La réalisation des objectifs du Millénaire a suffisamment mobilisé les bailleurs de fonds internationaux pour que l’aide publique au développement augmente progressivement depuis 2003 jusqu’à la perspective de 130 Milliards US$ par an en 2010.

Reste à inventer les stratégies et les procédures qui permettront aux collectivités locales de bénéficier de cet effort et leur offriront des moyens pérennes de construire les services de base assurant une réduction durable des inégalités. 

En théorie les collectivités locales africaines combinent : 

· des ressources propres : ce sont les produits de la fiscalité locale directe et indirecte (rétrocession de l’Etat), les taxes et redevances contre services rendus et les produits liés à l’exploitation du domaine et des infrastructures ; 

· des ressources externes : transferts financiers de l’Etat aux collectivités en accompagnement de la délégation de compétences, financements des partenaires de coopération ou des migrants, investissements privés et accès au crédit

76. Dans les faits les finances locales africaines sont d’une extrême fragilité et couvrent à peine les dépenses de fonctionnement des municipalités : 

· les produits de la fiscalité locale sont très faibles, en raison de capacités contributives mal évaluées et souvent basses, d’un droit foncier complexe qui laisse la main mise à l’Etat et aux opérateurs privés, du coût élevé du recouvrement des impôts et de choix fiscaux inadaptés aux réalités économiques locales ;

· les transferts de l’Etat aux collectivités ne sont pas à hauteur des compétences décentralisées, les bailleurs de fonds conservent le contrôle externe des financements qu’ils octroient dans le cadre de leurs appuis, le système de crédit local est très peu développé.

La mobilisation de ressources au service du développement local doit s’opérer sur la base d’un plan de développement communal défini dans le cadre d’un partenariat étroit entre les institutions municipales et tous les acteurs de la société civile locale. Le débat sur les priorités et les choix qui s’opère tout au long de ce processus de planification participatif est déterminant pour la mobilisation de tous les acteurs dans la dynamique de développement local. 

De ce point de vue la plus grande part des opérations d’appui aux collectivités locales africaines ou des programmes de développement local consacrent une attention particulière à la planification participative. 

77. Le financement du développement local doit être pensé dans une perspective de durabilité, de prévisibilité et d’autonomisation des équipes municipales quant à son affectation et sa gestion. Il appelle une analyse précise des potentialités économiques du territoire (lui-même et dans son contexte, avec une attention spécifique aux interactions Urbain/rural) et des activités locales. La structuration d’un modèle de financement durable s’opère en effet dans le cadre d’une dynamique économique valorisant les échanges internes de biens, de productions ou de capital humain. 

Deux secteurs sont prioritaires : 

· les services de base encourageant le développement humain, qui non seulement permettront la réduction durable des inégalités mais sont également générateurs d’emplois et de revenus pour la commune (taxes et redevances, exploitation des infrastructures…) ; 

· la production locale (agriculture, artisanat, industrie, services…) également pourvoyeuse d’emplois, permettant l’augmentation des revenus des populations locales et assurant ainsi l’augmentation des richesses à redistribuer. 

78. Dans cette perspective, le rôle des partenaires de coopération, agences bi- et multilatérales mais aussi ONG et collectivités du Nord, est particulièrement capital : - 

· Les transferts financiers depuis l’Etat vers les communes doivent devenir effectifs ; les partenaires de coopération, dans le cadre de l’appui aux collectivités territoriales, doivent renforcer la capacité d’interpellation et de mobilisation des élus sur cette question. L’accompagnement des réformes décentralisatrices au niveau central doit également intégrer cette dimension, sans toutefois remettre en cause les choix arbitrages budgétaires nationaux ; 

· D’un point de vue général, les crédits affectés au développement local dans le cadre des nombreux programmes de développement proposés par les partenaires de coopération devraient être rassemblés dans des Fonds de développement locaux gérés par les équipes municipales. L’engagement des bailleurs fournirait une crédibilité qui permettrait aux communes d’accéder au crédit local, qui pourrait lui-même abonder ces fonds, de même que l’Etat et la commune elle-même. Ces fonds de développement, gérés directement par la commune selon les arbitrages collectifs locaux, financeraient les investissements nécessaires à la création de services de base mais pourraient aussi soutenir l’activité économique locale ; 

· L’accès individuel au micro-crédit, par l’intermédiaire de ces fonds communaux ou par l’entremise des ONG locales ou étrangères, doit également être étendu ; il importe en effet de soutenir en priorité les entrepreneurs de l’économie locale, qui sont contribuables, consommateurs et employeurs ; 

79. Du point de vue de la fiscalité la question est complexe : l’appui des partenaires de coopération à la capacitation des agents administratifs communaux responsables de la collecte et de la gestion fiscale est important. Mais la définition d’une politique fiscale s’opère dans une dialectique National/Local dont l’existence est fondamentale pour qu’elle puisse jouer à la fois son rôle redistributif autant que son rôle incitateur, sans renforcer la concurrence entre territoires et la logique de moins-disant social et fiscal. Du côté des bailleurs de fonds, les études sont nombreuses qui démontrent la nécessité de réformer l’ensemble des systèmes fiscaux africains, calqués sur les modèles occidentaux construits dans des contextes fort différents. Mais la seule réflexion dans une optique de diversification des taxes et d’amélioration du recouvrement (y compris contentieux !) n’est pas satisfaisante : 

· la réelle maîtrise du foncier par les communes est un point clé d’une possible réforme fiscale, en ceci que la propriété foncière est reconnue pour donner une image assez fidèle de la répartition des richesses à l’échelle des communes. Les partenaires de coopération, à travers leurs programmes d’appui aux échelons centraux, pourraient s’engager activement dans l’appui à une réelle décentralisation des compétences en la matière. 

· La logique d’exonérations fiscales (taxe foncière et professionnelle) aux opérateurs économiques doit être combattue : ce sont des recettes cruciales pour permettre aux communes d’assumer leurs responsabilités en matière de lutte contre la pauvreté. 

· L’appui des partenaires de coopération sur le terrain de la fiscalité locale (appui technique, diagnostic local…) peut être précieux mais il doit réfuter toute approche dogmatique et s’opérer sur la base des priorités et des choix nationaux et locaux. Dans cette perspective, une politique fiscale ne peut être efficace que si elle est comprise et qu’elle fait l’objet d’un compromis local. L’appui des partenaires de coopération à l’organisation et au financement du débat budgétaire et fiscal local par la municipalité a autant d’importance que la réflexion sur la fixation des taux et les modalités du recouvrement ; 

· L’apport spécifique de la coopération décentralisée entre collectivités territoriales pourrait fournir une valeur ajoutée précieuse si les collectivités du Nord s’engagent activement dans l’échange d’expériences et le renforcement des capacités municipales en matière fiscale. 

E. Favoriser les coalitions d’acteurs locaux

80. La décentralisation et le développement local impliquent nécessairement la réorganisation du pouvoir politique à l’échelle locale, de même que la redéfinition des fondements et des outils de répartition des richesses. A ce titre ils engagent tous les acteurs sociaux de la commune et l’agenda de lutte contre la pauvreté défini par la Déclaration du Millénaire insiste particulièrement sur la nécessité d’impliquer activement tous les acteurs locaux, en particulier les « populations cibles », à la conduite des programmes et des projets. 

En ouvrant la définition des stratégies de développement à la participation des populations, les partenaires de coopération ont marqué un pas : la reconnaissance que la démocratie élective établie formellement à partir d’élections locales n’épuisait pas la construction démocratique et l’avènement d’une nouvelle « gouvernance locale ». 

L’empowerment des populations, avant tout pauvres de capacités d’expression et d’influence sociale et politique, s’est imposé comme formule magique : il tend à résumer toute réflexion sur les formes réelles de l’exercice de la domination, les inégalités sociales, leurs histoires et leurs déterminants, sur les différentiations voire les conflits entre différentes catégories de pauvres et de cibles, regroupés par les développeurs sous la bannière a-historique et neutralisante de « communautés locales » ou encore de « société civile ». 

Envisagée en extériorité par rapport à l’Etat, cette société civile uniforme est pourtant composée d’acteurs très divers, dont la compréhension des représentations, des intérêts et des rôles respectifs est tout aussi complexe que déterminante pour la construction de consensus locaux. 

C’est un véritable défi pour les municipalités que d’initier la construction d’un champ politique local dynamique, démocratique et autonome qui ne se résume pas à l’empilement d’institutions publiques, parapubliques ou privées reliées par l’obligatoire gestion procédurale des divers projets et programmes déroulés par les partenaires de coopération sur le territoire mais sans processus d’arbitrage ni arbitre de l’intérêt général. 

81. A l’échelle des communes, la réussite de la décentralisation et la construction d’un véritable espace public  local appellent donc la mobilisation de tous les acteurs polarisant une ou plusieurs dynamiques sociales. Il peut s’agir des jeunes, femmes, autorités religieuses ou traditionnelles, entrepreneurs économiques locaux, institutions bancaires et acteurs locaux du crédit, producteurs, employés, commerçants, usagers des services locaux, associations et ONG locales, intellectuels… et chaque situation fournit un cas de figure original appelant des méthodes et des rythmes différents. 

La municipalité n’est pas dépossédée de son rôle de planificateur et d’animateur ; au contraire elle est d’autant plus légitime et forte que ses arbitrages et ses projets correspondent non seulement aux attentes des populations mais qu’ils sont le produit de choix opérés par les acteurs eux-mêmes dans le cadre d’un processus de dialogue et de concertation impulsé par l’équipe communale. 

Les partenaires de coopération devraient systématiquement inclure à leurs programmes des méthodes et des outils spécifiques d’appui à la mise en place de ces processus et de ces espaces de concertation qui contribuent durablement à la structuration d’un espace public municipal, en veillant aux effets pervers d’une inflation participationniste institutionnalisée sous la forme de multiples comités consultatifs, de gestion, de concertation… qui peuvent favoriser l’érosion de la légitimité municipale dès lors qu’elle n’est envisagée que comme une instance bureaucratique de coordination administrative.

82. L’accompagnement de la construction de ces espaces politiques locaux requiert du temps, de la souplesse et une totale ouverture par rapport aux préoccupations et aux attentes des populations, qui peuvent fort bien diverger par rapport aux conceptions des bailleurs ; des structures associatives locales du secteur de l’éducation populaire soutenues par les partenaires de coopération pourraient fort bien prendre en charge cette phase fondamentale de la construction démocratique consistant à informer et expliquer sur les enjeux, les perspectives, mais aussi les contraintes de la nouvelle distribution du pouvoir et des richesses. 

Dans des espaces ruraux désertés de longue date par l’Etat, la décentralisation et la création de nouvelles légitimités concurrentes peuvent être perçues comme une « recentralisation »
 du pouvoir. Dans le cas des groupes structurellement discriminés (les femmes en sont l’exemple le plus cité), la constitution en groupe homogène ne va pas de soi même si les attentes à l’égard de la municipalité peuvent converger. Les appartenances définies en extériorité aux sociétés doivent être questionnées, les solidarités réelles doivent être prises en compte. 

A tous ces points de vue les partenaires de coopération disposent de l’expertise et des moyens pour accompagner les collectivités locales dans la conduite du changement social local ; en se gardant de transposer des catégories et des mécaniques préconçues sur les processus locaux, en s’engageant résolument pour l’autodétermination mais en apportant leur expérience, les partenaires de coopération contribueront à la réussite des municipalités dans la réalisation des OMD.

83. À l’échelle nationale et régionale, l’organisation des acteurs de la lutte contre la pauvreté et du développement local à l’échelle des Etats et de la sous-région est une étape indispensable à la réalisation des OMD.

L’échange d’expériences, la consolidation de l’expertise citoyenne, le positionnement en tant qu’acteurs structurés et pertinents, capables non seulement de revendiquer des droits auprès des gouvernements nationaux, des instances régionales et des institutions de la régulation mondiale, mais également de participer à la mise en œuvre et l’évaluation des politiques publiques locales et nationales, sont progressivement structurant du dialogue politique et social nécessaire à l’enclenchement des processus de développement durable qui réduiront la pauvreté. 

L’appui des partenaires de coopération à toutes ces dynamiques, locales, nationales et régionales, est aussi crucial que la poursuite des réformes administratives et légales. C’est bien la structuration d’un champ politique spécifiquement africain, dans la diversité de ses expressions, que les bailleurs de fonds sont appelés à soutenir, à la fois auprès des gouvernements partenaires et dans leurs propres sociétés auprès de tous les acteurs de la solidarité internationale. 

84. Une mention particulière concernant l’appui aux associations d’élus locaux doit être introduite : rares sont les partenaires de coopération contribuant directement à leur renforcement (DANIDA, SNV, Banque mondiale de façon ponctuelle). C’est pourtant un axe particulièrement stratégique de l’autonomisation des municipalités et de la consolidation de leurs capacités à jouer le rôle de moteur de la lutte contre la pauvreté : l’échange d’expériences, la diffusion de l’information, l’institutionnalisation du dialogue avec les autorités centrales, les acteurs sociaux, économiques et politiques appellent des financements spécifiques, mais garantissent l’effectivité de la décentralisation à moyen et long terme. Le soutien au renforcement des espaces de rencontre et de concertation (PDM, CGLUA) à l’échelle africaine s’inscrit dans le même sens. 

F. Rechercher la  cohérence des politiques 

85. Il est admis que l’engagement des partenaires de coopération dans la lutte contre la pauvreté et la réalisation des OMD doit accorder une attention majeure aux processus de décentralisation et de renforcement des collectivités locales. 

Mais on est en droit de s’interroger, et l’OMD n°8 (préconisant un partenariat global sur l’aide au développement, le problème de la dette et les politiques économiques et commerciales) y incite, sur la pertinence des actions de promotion de la lutte contre la pauvreté locale dès lors que les politiques budgétaires, économiques ou commerciales globales préconisées (voire imposées) aux gouvernements africains menacent la survie des petits producteurs, des populations marginalisées, détruisent les économies locales et renforcent les inégalités socio-économiques. 

Ainsi les politiques de traitement de la dette externe continuent de s’appuyer sur des critères de soutenabilité macro-économique et non sur les besoins financiers liés à la réalisation des OMD, écartant ainsi des initiatives PPTE puis MDRI des Etats dont la capacité de financement de la lutte contre la pauvreté est lourdement amputée par le service de la dette. 

Les politiques commerciales promues dans le cadre de l’OMC ont également démontré leur incapacité à assurer le développement tant espéré de l’ouverture des marchés mondiaux. L’insuffisance des concessions faites par les pays occidentaux et émergents en faveur de la réduction des distorsions et de l’accès aux marchés a beau être l’argument invoqué par les principaux artisans du système commercial international (liste dans laquelle figurent les principaux bailleurs de fonds de l’Afrique), la libéralisation commerciale a d’ores et déjà démontré son potentiel néfaste dès lors qu’aucune régulation publique, nationale ou globale, n’est mise en place. 

86. A l’échelle locale, la recherche de marchés de services pour les multinationales occidentales et la privatisation systématique de tous les services publics présentent également des résultats contestables sur le plan de l’accès de tous aux services de base : l’augmentation des coûts, quand elle était supportable par les populations, n’a pas justifié les investissements promis pour l’élargissement du réseau et l’entretien des infrastructures existantes. La progressivité des tarifs (diminution pour les plus pauvres / péréquation par l’augmentation de la redevance pour les usagers en mesure de payer) n’a pas non plus répondu aux promesses. 

Si la pluralité des formules de gestion des services locaux doit rester la règle et s’adapter aux réalités et aux besoins locaux, les choix politiques (accès et coûts) doivent rester de la responsabilité publique. La multiplication des accords de libéralisation des conditions de l’investissement et du commerce des services menacent la capacité des gouvernements locaux à assurer cette fonction cardinale de la lutte contre la pauvreté qu’est la fourniture de services de base accessibles, ce à très court terme. 

87. La responsabilité des bailleurs de fonds est clairement engagée dans ces incohérences : promouvoir la responsabilisation de tous les acteurs locaux dans la réalisation des OMD, les ériger en artisans de leur développement tout en défendant des politiques globales qui se posent directement à l’encontre de ces objectifs relève d’une schizophrénie à laquelle les partenaires internationaux doivent durablement remédier. 

G. Appuyer la coopération décentralisée

88. La coopération décentralisée développée entre collectivités territoriales et/ou avec des ONG joue un rôle très important dans le développement local. Les liens avec l’Afrique sont nombreux, souvent avec des collectivités de l’ancien empire colonial, et l’engagement des acteurs non gouvernementaux dans l’appui aux municipalités se décline à différentes échelles. 

La coopération régionale progresse et s’appuie plutôt sur l’existence de relations économiques ; son essor correspond aussi à un arrimage croissant des plus dynamiques des régions dans l’économie mondiale et la recherche d’un positionnement stratégique dans les grandes dynamiques globales qui s’opérerait de façon autonome par rapport aux Etats. L’action internationale des métropoles et des régions connaît un renouveau dont la coopération au développement est l’une des composantes. 

89. La coopération entre collectivités locales s’est largement développée depuis les années 80 ; elle implique des collectivités de rangs administratifs différents, et prend des formes très variables depuis la définition de programmes de développement intégré dont les ambitions et les moyens équivalent à ceux développés par les bailleurs de fonds gouvernementaux jusqu’à des opérations de solidarités locales ponctuelles fondées sur les liens personnels et l’engagement de quelques citoyens. 

La réflexion des collectivités en matière de développement et de lutte contre la pauvreté a beaucoup progressé ces dernières années ; de jumelages et de relations amicales marqués par des échanges et des dons réguliers, la coopération décentralisée s’engage de plus en plus sur le terrain du développement local, de la fourniture de services locaux, de l’appui institutionnel, dans une perspective partenariale approfondie. 

La nécessité d’orienter plus clairement les objectifs et les modes d’intervention de la coopération entre collectivités locales vers la réduction de la pauvreté, en fonction des priorités et des attentes des partenaires du Sud, est cependant une demande récurrente des partenaires africains. 

Malgré ses faiblesses (risques de changements de majorité politique et instabilité des engagements financiers, faiblesse des moyens et de l’expertise dans les petites collectivités, éloignement des circuits de décision de la coopération internationale et déficit d’informations…), elle présente un potentiel très fort, qui pourrait être soutenu non seulement financièrement mais aussi faire l’objet d’un appui qualitatif : diversification géographiques des partenariats, concertation et mise en cohérence avec les interventions des bailleurs sur les mêmes territoires, échanges de l’information et de l’expertise, formation des équipes municipales aux enjeux de la lutte contre la pauvreté, aux outils de planification concertée, à des méthodes d’intervention plus qualitatives…  

90. Les ONG internationales sont quant à elles investies de longue date dans la lutte contre la pauvreté, bien avant même que celle-ci soit théorisée par les partenaires de coopération puis déclinée en stratégies d’intervention. L’action dans le secteur de l’éducation de base, de la santé primaire, dans des microprojets de développement agro-pastoraux, la micro-finance et le soutien à l’entreprenariat local… à l’échelle des communautés villageoises a de longue date contribué à réduire la pauvreté. 

La ponctualité des résultats et le renforcement insuffisant des capacités locales, la méconnaissance des contextes politiques et la mauvaise anticipation des effets latents des projets, ou encore la négligence des aspects institutionnels et « macro » du développement… ont par la suite été critiqués mais les ONG ont largement diversifié leurs secteurs et leurs méthodes d’intervention ; elles ont de plus acquis une expérience et une expertise de grande qualité, en même temps qu’elles peuvent souvent se prévaloir de relations de partenariat approfondies avec les associations et les mouvements citoyens ancrés localement.

Le soutien aux organisations de la société civile engagées dans le développement local et travaillant de concert avec les autorités municipales représente donc une attente importante des acteurs africains ; la structuration de coalitions d’acteurs sociaux légitimes et dynamiques à l’échelle des communes ou de la sous-région procédera largement d’un renforcement de leurs capacités d’action et d’interpellation, qui s’appuie lui-même sur l’approfondissement des partenariats avec les organisations citoyennes du Nord.

H. Mettre en place un processus d’évaluation réciproque 
91. Des processus d’évaluation régulière de la progression vers la réalisation des OMD et de l’engagement, quantitatif et qualitatif, des bailleurs de fonds en la matière existent déjà au niveau des institutions de coopération elles-mêmes ainsi qu’au sein du Millenium Projet des Nations Unies. L’OCDE réalise également un travail considérable de suivi et d’analyse des engagements financiers et des pratiques de ses Etats membres. 

Il manque toutefois un dispositif permettant d’apprécier l’impact des interventions sur le terrain de la décentralisation et de l’appui aux collectivités quant à l’atteinte des Objectifs du Millénaire. 

Une telle évaluation engage l’ensemble des acteurs concernés : les élus locaux bien sûr, les ministres de la décentralisation et des collectivités locales africains, et l’ensemble des partenaires de coopération. Chacun d’entre eux doit pouvoir apprécier l’action des deux autres à la lumière de ses attentes et ses contraintes ; cette évaluation réciproque est une étape indispensable à une meilleure compréhension, à l’amélioration de la coordination, la mise en cohérence des stratégies et des instruments ; elle assurera l’approfondissement durable du partenariat entre Ministres, élus et partenaires internationaux. 

Africités pourrait être le lieu régulier de présentation et de discussion des ces évaluations croisées, réalisées sous la responsabilité d’une instance paritaire associant élus, ministres et partenaires de coopération. 

I. Confirmer des engagements financiers ambitieux pour la décentralisation et le renforcement des collectivités territoriales africaines

92. Le programme d’actions proposé ci-dessus appelle un financement suffisant et durable, mis en œuvre à travers des outils adaptés aux besoins et aux contraintes de chacun des acteurs (Etats, collectivités territoriales, acteurs non gouvernementaux).

Les promesses engagées par les partenaires internationaux du développement depuis 2000 doivent non seulement être tenues, mais l’orientation de ces crédits vers des programmes et des projets intégrant les différentes composantes de ces propositions doit faire l’objet d’un effort particulier : elle doit viser le soutien équilibré et durable de tous les acteurs compétents (publics, privés, citoyens ou économiques) et en mesure de créer les synergies locales qui réduiront durablement la pauvreté. 

L’autonomisation de ces tous ces acteurs, la construction de leurs capacités à se saisir des difficultés et des limites qui les contraignent pour y construire librement et collectivement des réponses adaptées et acceptées par tous, représentent la clé du développement durable en Afrique. 

EN GUISE DE PREMIERE CONCLUSION

93. La décentralisation n’est pas mécaniquement favorable à la lutte contre la pauvreté en tous lieux et tous contextes. Les principes généraux associant décentralisation, bonne gouvernance locale et empowerment des pauvres sont à rude épreuve lorsqu’ils se confrontent aux réalités politiques et sociales. La discontinuité des processus politiques et sociaux, la force de digestion et de subversion des plus belles modélisations sociales font leur œuvre dans des espaces et des temps que la meilleure technologie institutionnelle ne maîtrise jamais parfaitement. 

Les facteurs de succès et d’échecs sont aussi nombreux que difficiles à cerner et les partenaires au développement doivent approfondir la réflexion sur les articulations théoriques et la réalité empirique, afin de clarifier les rôles, les conflits, les jeux et les blocages. 

94. L’étude cordonnée par l’OCDE et parue en 2004 « Decentralisation and poverty reduction in developing countries : exploring the impact »
 démontre l’inégalité des résultats obtenus par les politiques de décentralisation dans quatorze pays latino-américains, asiatiques et africains. 

Sur les 8 pays africains retenus par l’étude, 6 (Burkina Faso, Ethiopie, Guinée, Malawi, Mozambique, Ouganda) présentent une corrélation faible ou négative entre décentralisation et effectivité de la lutte contre la pauvreté : et sur ces 6 pays, 4 sont parmi ceux qui reçoivent les soutiens les plus actifs des partenaires de coopération au processus de décentralisation. On peut faire l’hypothèse que ce soutien vise précisément à approfondir les liens entre décentralisation et réduction de la pauvreté dans des contextes politiques et administratifs plus favorables. 

95. A défaut de pouvoir vérifier cette hypothèse, nous nous contenterons de souligner quelques unes des conclusions de l’étude : 

· la volonté politique des gouvernements nationaux est déterminante et la décentralisation ne peut fournir de résultats satisfaisants quand elle est imposée

· la promotion de la décentralisation comme seule technique institutionnelle de gestion ou comme outil de bonne gouvernance est insuffisante : elle doit établir des liens précis et des objectifs en matière de réduction de la pauvreté ; 

· l’existence ou la construction de finances locales stables et diversifiées dans leurs sources est une priorité ; 

· le mot d’ordre de la participation n’est pas suffisant pour assurer la réelle promotion des groupes marginalisés et les discriminations anciennes ou nouvelles peuvent émerger ; le rôle de l’Etat est fondamental dans le suivi et la correction de tels effets émergents des réformes, ce qui appelle un Etat efficace et légitime ; 

· le soutien concomitant aux processus de décentralisation et aux approches « communautaires » à travers les programmes de développement a multiplié les institutions informelles parallèles, qui se sont parfois révélées concurrentielles des autorités municipales élues dans leur légitimité et leur autorité décisionnelle. Une plus grande cohérence et l’intégration de ces dynamiques communautaires dans les efforts de planification et d’arbitrage entrepris par les gouvernements locaux doivent être recherchés ; 

· le support conjoint à la décentralisation et aux politiques sectorielles a parfois conduit à une recentralisation de la décision de facto ; plus généralement la mise en cohérence systématique des programmes d’appui à la décentralisation avec toutes les autres stratégies nationales, communautaires, sectorielles… doit être recherchée. 
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